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Le faux 
débat des 

générations
Mort i ii e Turc n u e 

li o land- Y v e s Car i g n a n

L
e quotidien The Gazette et l’émission Enjeux 
de SRC ont récemment consacré des repor­
tages a la «pathétique» situation de la généra­
tion X. Les deux médias, comme bien 
d’autres avant eux, se sont apitoyés sur l’insé­
curité, le «non-avenir», la précarité dudit groupe.

Le hic, c’est que ni l’un ni l’autre de ces dossiers n’a 
traité de la vraie génération X. Plutôt, ils ont présenté un 
énième portrait des adolescents d’aujourd’hui. La géné­
ration X, c’est celle qui a trente ans, plus ou moins des 
poussières; hit elle était invisible.

Le terme «X» a pourtant été inventé par un auteur 
néo-trentenaire, Douglas Coupeland, qui décrit dans un 
livre à succès sa propre génération, sa totale fluidité 
temporelle, son incapacité de s’insérer convenablement 
dans une société déjà organisée. D’ou le «X».

Mais fort curieusement, le terme «génération X», 
lorsque repris par les médias, confirme de facto la non- 
existence des «X»: même leur appellation d’origine ne 
leur appartient plus; elle échoit comme par enchante­
ment à la génération suivante, celle des ados.

Or, qui sont les adolescents d’aujourd’hui? Les en­
fants des baby-boomers. fit qui sont les véritables «X»? 
Les nowhere coincés entre les deux. Nous sommes pas­
sés trop tôt. Ou trop tard.

Anodin et circonstanciel à ses débuts, l’extraordinaire 
engouement médiatique pour le sujet «ado» s’explique 
par l’arrivée des rejetons des boomers à cet âge dit in­
grat. Jamais ne les a-t-on tant auscultés, écoutés, analy­
sés et plaints. Comme s’ils étaient soudain les premiers 
à avoir devant eux un avenir bloqué, limité.

On ne compte plus les documentaires sur les ados 
(où l’on se tape leur discours emplis de clichés, comme 
on ne l’est qu’à cet âge), ou simplement les séries télévi­
suelles qui leur sont adressées. Mais plus encore, les in­
térêts de nos «dirigeants» sont maintenant consacrés à 
leurs «problématiques» particulières.

Les polyvalentes sont des endroits infects, moches, 
sans fenêtres et où on réapprend rien? Cette «découver­
te» fortuite mène à une réforme en profondeur de l’en­
seignement soudain jugé inadmissible, le même pour­
tant qui sévit depuis des décennies.

Ce sera sans doute le même branle-bas de combat 
lorsqu’il s’agira de «réformer» le marché du travail. Les 
enfants des baby-boomers ne tr availlent pas encore, ou si 
peu. Mais aussitôt qu’ils investiront le marché de l’em­
ploi, parions que «l’insertion» des jeunes deviendra un 
enjeu de société, majeur, incontournable. I>e hic, c’est 
que les plus ou moins 30 ans d’aujourd’hui seront désor­
mais trop vieux pour s’y accrocher.

En politique, soulignait ce week-end Jean Allaire, les 
trentenaires sont quasi inexis­
tants: il y a les «jeunes» libéraux, 
allairistes et autres, qui ont moins 
de 25 ans, et leurs «vieux», qui ont 
la quarantaine et plus. Et cette 
sous-représentation est plus que 
symptomatique, elle est devenue 
intrinsèque à notre société.

Mais plus profondément, cet 
engouement pour la «probléma­
tique générationnelle» a quelque 

chose de faux et d’artificiel. Car notre société n’est pas, 
n’est plus divisée en «générations». Ix* concept existe 
toujours, certes, ne serait-ce que dans les références ou 
les codes (nous, les «X». par exemple, avons tripe sur 
Fanfreluche et la Ribouldingue, et sommes toujours in­
capables d’accorder les verbes accidentellement prono­
minaux).

Mais au-delà des divergences temporelles, il suffit de 
regarder autour de nous pour constater que la césure 
générationnelle n’est pas si profonde: l’insécurité est 
partagée par tous, le chômage est davantage lié à l’édu­
cation qu’à l’âge, et des jeunes adultes de 29 ans «per­
foraient» autrement mieux que leurs ainés de 45 ou 51 
ans, qui se trouvent sans emploi au lendemain d’une fer­
meture d’usine ou d’une «rationalisation».

Ni les boomers, ni les ados, ni les «X» ne forment un 
bloc homogène, monolithique, conforme: certes les pre­
miers ont bénéficié d’avantages circonstantiels uniques 
dans l’histoire tandis que les jeunes travailleurs vivent 
dans un marché en profonde mutation. Mais cela s’arrê­
te quelque part entre ces deux traits généraux.

Plus que des groupes d’âge homogènes, il y a des 
classes sociales. Et le discours ambiant sur les «problé­
matiques générationnelles» nous détourne du vrai pro­
blème: la [XTsistance, d;uis nos sociétés, d’inégalités so­
ciales qui augmentent depuis les années soixante-dix. 
L’école ne vient plus que confirmer cet état des choses: 
l’analphabétisme, l’ignorance se transmettent d’une gé­
nération à l’autre. Pour des couches entières, la démo­
cratisation de l’enseignement est un leurre, sinon un 
échec. 1rs problèmes de santé, de décrochage, de sous- 
scolarisation, toute cette sous-culture, quoi, n’a ni 15 
ans, ni 30 ans, ni 50 ans, elle traverse* les générations et 
le temps.

Bribe par bribe, à coups d’accusations et de générali­
sations, on a fait de ces groupes démographiques une 
sorte de fourre-tout sociologique qui se décolle de la 
réalité comme un vieux scotch tape, et qui polarise cha­
cun des clans dans un débat artificiel devenu vide de 
sens.

De conflit des generations, on est passé à la généra­
tion des conflits El partager la société comme une as­
siette générationnelle ne mène à rien, sinon à amuser 
ceux qui forment, peut-être, la seule véritable «généra­
tion» de l’Histoire: les baby-boomers. Et s’il y a conflit, 
c’est celui d’une seule generation, entre ce qu’elle espé­
rait être il y a vingt ans et ce quelle a réussi à faire jus­
qu’ici.

De conflit de 
générations, 

on est passé à 

la génération 
des conflits
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Entente «historique» Québec-CEQ-FTQ
Les deux centrales syndicales s’engagent à chercher 

comment faire des économies dans les services publics
MICHELVENNE

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

La CEQ et la FTQ s’engagent dans un exercice de né­
gociation qui les amènera à rechercher, avec le gou­
vernement, comment réaliser des économies dans les 

services publics.
Les deux centrales syndicales ont signé deux accords- 

cadres distincts avec le gouvernement du Québec et les 
associations patronales selon lesquels les parties s’enga­

gent a négocier l’organisation du travail dans les sec­
teurs de l’éducation, de la santé et des services sociaux.

Le président de la FTQ, M. Fernand Daoust, a parlé 
de moment «historique» car ces accords permettront 
aux syndicats de faire valoir leur point de vue sur des su­
jets qui relevaient jusqu'à présent de l’arbitraire patronal. 
Ix.*s négociations toucheront non seulement les conven­
tions collectives, mais «tout le fonctionnement» du gou­
vernement.

«Je pense que c’est la voie de l’avenir», dit-il. Le texte

des accords prévoit que seront discutés: la structure hié­
rarchique, la structure et les frontières de tâches, la clas­
sification, les modes de gestion et de dotation, la santé et 
sécurité au travial, l'absentéisme, la précarité et la sécuri­
té d’emploi, les assurances, la motivation des employés, 
les changements technologiques, la sous-traitance, 
l’aménagement du temps de travail...

Cette entente, a-t-il renchéri, survient au moment où
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Un enfant sur cinq vit dans la pauvreté
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Une augmentation 
de 30% en deux ans

JEAN DION
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Deux ans après que la Chambre des communes eut 
adopté à l'unanimité une résolution visant à éliminer 
la pauvreté infantile d’ici l’an 2(XX), le Canada comptait en 

1991 plus de 1,2 million d’enfants pauvres, une augmen­
tation de 30% par rapport à 1989.

En fait, presque un enfant canadien sur cinq, soit 
18,3%, vivait dans la pauvreté lors de la dernière année 
(1991) pour laquelle des statistiques sont disponibles, a 
révélé la coalition Campagne 2000, qui dévoilait hier son 
rapport annuel lors d’une conférence de presse a Ottawa. 
Ce taux, a-t-on indiqué, est le résultat de la plus forte aug­
mentation bisannuelle de la pauvreté enregistrée au 
cours des 10 dernières années.

«Non seulement nous sommes en train de perdre la 
lutte contre la pauvreté chez les enfants, mais il apparaît 
que nous ne sommes même plus engagés dans la ba­
taille», a commenté Rosemarie Popham, coordinatrice 
nationale de Campagne 2000, qui a qualifié la situation 
de «très pénible». Elle a ajouté que les résultats prélimi­
naires obtenus jusqu’à maintenant pour 1992 et les me-
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L’entrepôt 
de Jeunesse au 
Soleil est à sec

BERNARD PLANTE 
LE DEVOIR

Les 25 000 pieds carrés de l’entrepôt de l’organisme de 
charité Jeunesse au Soleil sont vides.

Rosa Macri travaille au département du service d’ur­
gence de Jeunesse au Soleil. Elle explique que l’organis­
me ne peut rien stocker en prévision de la préparation 
des traditionnels paniers de Noël parce que les de­
mandes quotidiennes des familles pour de la nourriture 
ne cessent d’augmenter.

«L’an dernier, nous avons préparé un peu plus de 8000 
paniers, cette année notre objectif est de 9000 paniers, 
mais on sait pas ce qu’on va faire.»

Rosa Macri explique que pour les deux premières se­
maines de chaque mois. Jeunesse au Soleil donne des 
victuailles à une cinquantaine de familles chaque jour. 
Pendant cette période, les demandes d'aide alimentaire 
peuvent grimper jusqu’à 75 quotidiennement. Mais après

En 1992, 900 000 enfants ont eu recoins au moins une fois aux services dime banque alimentaire, une hausse 
de 200 OOO par rapport à l'année précédente.

Un bakchich institutionnalisé? Quand la CIA
Même les hôpitaux trouvent illogique que le produit des livre de la cocaïne 

coupures aboutisse dans les poches des médecins spécialistes MArCEL medercang

ISABELLE PARÉ | LE MONDE
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L
a dernière mesure controversée du 
ministre de la santé, Marc-Yvan Cote - 
qui parle de retourner dans les 
poches des médecins spécialistes jusqu’à 40% 

des dépenses qu’ils épargneront aux coffres de 
son ministère- a des airs de bakchich institu­
tionnalise qui provoquent un tollé chez les 
autres employés de l'état. Les critiques fusent 
aussi chez les spécialistes de la gestion pu­
blique.

Faudra-t-il maintenant allonger une liasse 
pour que la maîtresse d'école fasse preuve 
d’imagination auprès d’un élève en difficulté, 
payer un tribut à l'infirmière qui choisit une se­
ringue moins onéreuse? Les projets du mi 
nistre Côté ont de quoi créer un dangereux 
précédent.

Selon K' Dr Robert Marier, president de la 
fédération des médecins concernés, l’entente 
qui se négocie n’est rien de plus qu’un moyen 
de favoriser «l'efficience» des services de san-
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te. «Ca existe dans plusieurs entreprises pri­
vées et ça aide à créer de la competition à l’in­
terne», affirme-t-il.

Four l'heure, l'entente négociée entre le mi­
nistre Côté et les spécialistes prévoit des re- 
tours financiers de 25% aux médecins quand 
les économies atteindront 12 a 18 millionsS, de 
33% quand elles oscilleront entre 18 et 25 mil­
lionsS et de 40% au-delà de cette somme.

«C’est le genre de système qui peut avoir 
des effets pervers. On met directement en 
competition la conscience professionnelle du 
médecin et son intérêt economique», estime 
Jean-Claude Deschènes, professeur à l’Ecole 
nationale d'administration publique (FN'AP) et 
ex-sous-ministre de la Santé de 1978 a 1985.

Partais incité à la surenchère par la rémuné­
ration à l'acte, le spécialiste devra maintenant 
taire l'arbitrage entre ses choix professionnels 
et ses intérêts strictement comptables.

Plus d'un crient au scandale, à la désassu-

v MÉDEC INS

Caracas — Des fonctionnaires de la CIA en poste à 
Caracas ont. pendant plusieurs mois, expédié des 
centaines de kilos de cocaïne pure aux Etats-Unis, dans 

le cadre d’une opération illégale. La récente saisie par le 
service des douanes de Miami d’un chargement de 
quelque 500 kilos de cocaïne a déclenché un scandale 
aux Etats-Unis et au Venezuela. En participant à des ope­
rations clandestines, la CIA espérait gagner la confiance 
des hommes des cartels et rassembler un maximum 
.d'informations sur leurs organisations pour mieux les 
trapper. 1 'infiltration des réseaux de trafiquants de 
drogue est couramment pratiquée par les services spé­
ciaux occidentaux présents en Amérique latine et 
ailleurs.

Ix*s bavures et les ratages ne sont pas rares. Des ex- 
IH'rts européens admettent à l’occasion «s’ètre brûlés les
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Gemini: le tribunal force 
les parties à s’entendre
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L’interurbain crée des liens. Mais surveillez bien lesquels.

lout en affirmant vous faire économiser au maximum sur vos vos appels à ce cercle privé? Embêtant, non? Il existe une entre- 

interurbains, saviez-vous que la concurrence vous condamne prise qui vous épargne ces complications... tout en vous faisant

non seulement à recruter d’autres personnes mais elle restreint épargner. Et vous la connaissez bien.

Bell
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40% des étudiants 
du secondaire sur 

le marché du travail

Québec (PC) — Le lrav;iil rémuné­
ré durant l’année scolaire est un 
pnenomène largement répandu qui 

touche 40% des élèves du secondaire, 
révèle une étude du ministère de 
1 Education. Les (illes sont aussi nom­
breuses que les garçons à occuper un 
emploi et le milieu familial n’a aucune 
influence sur le tait de travailler durant 
les études.

La proportion des élèves qui tra­
vaillent est de 30% chez les moins de 
13 ans et elle passe a près de 50% chez 
les 16 ans et plus. Alors que 30% des 
étudiants travaillent par nécessité, les 
autres le font simplement pour acqué- 
rir une certaine autonomie financière.

Ix*s emplois se retrouvent dans des 
secteurs traditionnellement attribués 
aux jeunes adolescents. Un peu plus 
de 25% travaillent dans les services, 
20% dans le commerce et un peu plus 
de 10% dans la production. La propor­
tion des élèves qui travaillent 11 
heures et plus par semaine augmente 
avec l’âge et la classe, en passant de 
6,4% pour les moins de 13 ans à plus 
de 30% pour les 16 ans et plus.

Au chapitre des salaires, l’étude dé­
montre que 42,5% des élèves gagnent 
le salaire horaire minimum, üi ques­
tion la plus importante posée par les 
chercheurs a trait aux conséquences 
du travail sur les études.

Les étudiants en viennent à la 
conclusion que concilier le travail et 
les études est avant tout une question 
de capacités individuelles.

Ia1 maire Roger Ferland présente son budget

Les taxes baissent à Longueuil
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR
\

A un an des élections municipales, la Ville de Lon­
gueuil réduit le fardeau fiscal des citoyens qui béné­
ficieront en 1994 d’une baisse moyenne de taxes de 2,1%.

Le maire Roger Ferland a présenté hier son budget 
qui s’établit à 144,6 millions$, soit une diminution de 1% 
comparativement à 1993. Une première en vingt ans. 
«Ce budget d'austérité correspond aux attentes de la po­
pulation à l’égard d’une réduction des dépenses pu­
bliques qui se traduit par une diminution réelle des 
taxes municipales», a déclaré M. Ferland.

Concrètement, le propriétaire d’une maison unifami­
liale verra son compte de taxes abaissé de 1,3% et celui 
d’un condominium, de 0,9%. In plus grande diminution 
de taxes foncières se fera sentir chez les propriétaires 
de triplex. Ainsi, un propriétaire d’une maison évaluée à 
167 449$ en 1994 déboursera 2713$ en taxes, soit 121$ 
de moins que cette année.

Quant aux secteurs commercial et industriel, le maire 
Ferland fait fi du jugement de la Cour supérieure de sep­
tembre dernier qui rend invalide la surtaxe sur les im­
meubles non résidentiels en la maintenant. Il en abaisse 
toutefois légèrement le taux qui passe de 1,10$ par 100$ 
devaluation a 1,03$. Les gens d’affaires n’auront tou­
jours pas droit à un dégrèvement pour les locaux inoc­
cupés.

Pour le Parti civique de Longueuil et l’Alliance des ci­
toyens, deux des trois partis d’opposition à l’hôtel de vil­
le, le budget de l’administration ne va pas assez loin. 
«Nous nous sommes fixé un objectif de 3,2%. de réduc­
tion du taux de taxes générales (plutôt que 2,1%)», a ex­
pliqué le conseiller municipal et chef de l’Alliance des ci­
toyens, Michel Timperio, qui entend bien faire reculer 
le maire qui est minoritaire au conseil municipal.

Sentant l’orage, Roger Ferland a prévenu que le scé­

nario de ses adversaires signifierait «une baisse de la 
qualité des services» à la population. Là-dessus, Gisèle 
Hamelin, chef du Parti civique de Longueuil, s’est dite 
outrée que le maire choississe de faire des compres­
sions dans les loisirs et la culture; le Festivoile a été rayé 
de la carte pour une deuxième année.

En contrepartie, ni M. Timperio ni Mme Hamelin ont 
été en mesure de donner des indications quant aux 
compressions qu’ils privilégient. Même si les deux 
équipes qu’ils représentent travaillent en front commun, 
l’utilisation du surplus budgétaire de la Ville (6,5 mil- 
lions$ en 1992) ne fait pas consensus. Mme Hamelin 
souhaite que cet argent soit «appliqué pour réduire la 
dette» municipale qui atteint 168,8 millions$, et M. Tim­
perio estime de son côté qu'il pourrait permettre une 
baisse supplémentaire de 1% du taux de taxation.

Chose certaine, le débat concernant le budget au 
conseil municipal risque d’accentuer la guerre électora­
le et d’élargir le fossé qui sépare les différentes forma­
tions politiques. De fortes discussions sont à prévoir, 
entre autres sur les économies de 4 millions$ proposées 
par le maire Ferland.

Bien que ce dernier n’ait pas encore annoncé s'il solli­
citera ou non un troisième mandat, il prépare vraisem­
blablement le terrain. M. Ferland propose en effet de 
supprimer 185 000$ en frais de représentation, de dépla­
cement pour des congrès, en plus de réduire le person­
nel qui l’entoure dans son cabinet.

Parallèlement au budget, la Ville de Longueuil a éga­
lement présenté son plan triennal d’immobilisations, qui 
s’élève à 25,7 millions$ et dont la majeure partie (15 mil- 
lions$) est destinée à la réfection des rues. A ce cha­
pitre, Longueuil entend bénéficier du programme des 
infrastructures municipales mis de l’avant par le nou­
veau premier ministre Jean Chrétien. Le maire Ferland 
a même souligné qu’il avait entre les mains une banque 
de projets qui dépasse 100 millions$.

line étude recommande la construction d’un tunnel

L’autoroute Métropolitaine 
ne tient plus la route

LA U R E NT SO U M I S 
LE DEVOIR

Une étude commanditée par le mi­
nistère des Transports du Québec 
(MTQ) et la Communauté urbaine de 

Montréal (CUM) recommande la 
construction d'un tunnel reliant direc­
tement le boulevard Décarie et l’auto­
route des Laurentides et l’ajout de 
voies supplémentaires sur certains 
tronçons de l’autoroute Métropolitaine 
au coût de 345 millions$.

Réalisée par le consortium Des- 
seau/LGLau coût de 1,3 million$, l’étu­
de visait à définir les interventions né­
cessaire pour améliorer la circulation 
sur l’épine dorsale du réseau routier 
montréalais.

Car si rien n’est fait d’ici l’an 2010, af­
firment les chercheurs, l'augmentation 
prévisible de l’achalandage de 21% à 
l'heure de pointe du matin se traduira 
par une hausse de 35% du temps de 
parcours moyen sur la Métropolitaine, 
avec tout ce que cela suppose comme 
dégradation des conditions de vie des 
usagers et de riverains.

Conçue à la fin des années 50 dans 
un environnement aux deux tiers agri­
cole, la Métropolitaine ne tiept tout 
simplement phi s la route. A titre 
d’exemple, devant l'édifice de l’Office 
national du film, le débit journalier 
moyen annuel (DJMA) est passé de 
115 000 en 1974 a 144 000 en 1991. 
L’urbanisation accélérée et le trafic 
supplémentaire provenant des autres 
autoroutes qui se sont greffées au fil 
des ans ajoutent aux problèmes de 
congestion de la Métropolitaine.

I )essinée pour faciliter les déplace­
ments est-ouest, son tronçon entre les 
autoroutes Décarie et des laurentides 
fait en outre office de corridor nord- 
sud hautement sollicité. Voila jxmrquoi

les spécialistes recommandent la 
construction d'un tunnel de deux voies 
d;uis les deux directions entre Décarie 
et des Laurentides au coût évalué de 
260 millions$. L’ajout de voies supplé­
mentaires sur certains tronçons 
chauds et le réaménagement des voies 
de service, notamment pour y aména­
ger des voies réservées au transport en 
commun, nécessiteraient des investis­
sements supplémentaires de 85 mil- 
lions$. Les experts écartent toutefois 
l’hypothèse trop dispendieuse de l’en­
fouissement de la Métropolitaine, une 
solution privilégiée par le maire 1 )oré.

La démolition de l’infrastructure ac­
tuelle en élévation, la construction d’un 
tunnel de neuf kilomètres entre l’auto­
route de la Côte-de-üesse et le boule­
vard Pie-IX et, en surface, d’un boule­
vard urbain de cinq kilomètres, coûte­
raient au bas mot 1,2 milliards.

Les mesures envisagées s’ajoutent 
aux investissements de 80 millions$ 
consentis depuis 1990 pour les travaux 
de réhabiliation de la Métropolitaine 
qui ont amélioré les conditions de cir­
culation sans toutefois modifier la capa­
cité de l’infrastructure.

1rs données contenues dans l’étude 
serviront à la conception du futur sché­
ma d’aménagement de la CUM qui 
sera bientôt soumis à la consultation 
populaire et du plan global de trans|X)rt 
intermodal pour la région métropolitai­
ne dont Québec promet le dévoilement 
l’an prochain.

L’étude publiée hier fournira alors 
des éléments d’argumentation aux dé­
cideurs publics. 1 )’ici là, on jx-ut facile­
ment présumer que ses conclusions 
alimenteront les négociations autour 
du Plan national de rehabilitation des 
infrastructures, à coûts partagés, pro­
mis par les libéraux fédéraux lors de la 
dernière campagne électorale.

;
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PHOTO JACQUES GRENIER

LE FROID mordait à belles dents hier, porté par des vents auxquels il 
ne manquait que la neige en rafales. Ce qui n'a pas empêché le brigadier 
Artino Furtendo, bien emmitouflé, d’être à son poste, coin Saint-Urbain 
et Mont-Royal.

Brigadier du froid
Apr-------------------------------------------

EXAMENS D'ADMISSION 1994-1995

•Le samedi 20 novembre 1993, pour les candidats à la 
Ire secondaire dont le nom de famille commence par 
une lettre allant de «A à K».
•Le samedi 27 novembre 1993, pour les candidats à la 
Ire secondaire dont le nom de famille commence par 
une lettre allant de «L à Z».
• Le samedi 4 décembre 1993, pour tous les candidats à 
la Ire secondaire seulement.
•Le samedi 15 janvier 1994, pour les candidats à la Ire 
et à la 2e secondaire seulement.

Notre-Dame
Où l’exigence est de tradition

PENSIONNAT • EXTERNAT
COURS SECONDAIRE • GARÇONS ET FILLES

Sous LA DIRECTION DES FRÈRES DE SAINTE-CROIX

N.B. Les candidats à la 3e, 4e et 5e secondaire doivent 
D'ABORD poster au Service des admissions les 

deux plus récents bulletins.
La procédure vous sera ensuite communiquée.

•Début des examens : 13 h 30 
•Durée des examens : 3 heures 

•Frais : 30$

Les candidats se présentent sans rendez-vous et doivent 
avoir en leur possession une photocopie du bulletin 

de juin 1993 et de celui de l’année en cours.

Collège Notre-Dame, 3791, chemin Queen Mary, Montréal, H3V 1A8 - 739-3371
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Jérôme Choquette, chef du Parti des Montréalais, lançait hier 
officiellement sa campagne à la mairie de Montréal

La course à la mairie

Choquette se dit réformiste
Il voudrait annexer Outremont à Montréal

BERNARD PLANTE 
LE DEVOIR

Le candidat à la mairie de Montréal 
Jérôme Choquette veut faire dis­
paraître l’image du vieux politicien 

dépassé dont il est souvent affuble.
«J’ai été un réformiste, je n’accepte 

pas d’avoir été classé dans une caté­
gorie comme si j’étais un espèce de 
personnage rétrograde, arriéré, légè­
rement vaseux qui veut ramener juste 
des vieilles idées, c’est pas vrai, je 
suis un créateur.»

En lançant officiellement sa cam­
pagne à la mairie de Montréal, le chef 
du Parti des Montréalais a insisté sur 
ses réalisations alors qu’il était mi­
nistre de la Justice à Québec entre 
1970 et 1975: mise en place de l’aide 
juridique, des cours de petites 
créances et la préparation de la Char­
te des droits et libertés.

Ses notes biographiques taisent ce­
pendant certains épisodes de sa car­
rière politique, comme la création, en 
décembre 1975, du Parti national po­
pulaire — un parti associé à la droite 
québécoise de l’époque —, qui s’est 
brisé les dents à l’élection de no­
vembre 1976.

En conférence de presse, Jérôme 
Choquette s’est surtout employé à 
briser l’administration du maire Jean 
Doré. En abordant son sujet favori, la 
surtaxe sur les immeubles non rési­
dentiels, il a accuse le maire de trans­
former la Ville en véritable tour de 
Babel. «Quand on fait ça, on n’a pas le 
droit de gouverner», a-t-il lancé.

L’ex-maire d’Outremont s’est ce­
pendant démarqué de celui qui a été 
le meneur du mouvement anti-taxes à 
Montréal, le commerçant Peter Ser- 
gakis. «M Sergakis est braqué sur un 
seul sujet, dit-il, et je ne crois pas qu’il 
veuille s’impliquer dans notre parti. 
J’aime beaucoup M Sergakis, mais 
seulement à certains moments de la 
journée.»

Jérôme Choquette dit par ailleurs 
de Claude Beauchamp, qui doit an­
noncer sa candidature à la mairie la 
semaine prochaine, qu’il n’a pas d’ex­
périence: «11 n’a jamais rien adminis­
tré du côté municipal, ni même du 
côté politique, alors je crois qu’il n’est 
pas tout à fait l’homme de la situa­
tion. »

Il tient exactement le même lan­
gage à l’endroit de celui qu’on appel­
le le père du Biodôme, Pierre 
Bourque, qui lui doit lancer sa cam­
pagne au début du mois de dé­
cembre: «M. Bourque est un fonc­
tionnaire, c’est un homme qui est 
specialise dans certains domaines 
très particuliers de l’administration 
publique. Peut-il apporter davantage 
que moi? Ce sera à la population de 
juger.»

L’ancien maire d’Outremont a sur- 
pris:« J’aimerais bien annexer (lutre- 
mont a Montréal, mais je le dis pas 
trop fort, je veux pas faire peur au 
monde», a-t-il lancé.

Jérôme Choquette a présenté les 
priorités de son parti qui ne sont pas 
détaillées et tiennent dans quatre 
pages.

Du même souffle, il promet de ré­
duire le gaspillage et la dette de la Vil­
le. de renverser le mouvement d’exo­
de de la population vers les banlieues, 
de stimuler l’économie montréalaise 
et d’établir un régime fiscal équitable.

Il veut aussi couper dans le 
nombre de fonctionnaires, mais il ne 
sait pas de combien: «Il y en a peut- 
être 1000 de trop, je ne sais pas.» Il 
promet en outre de purger l’adminis­
tration municipale des «amis du régi­
me», mais sans s’en prendre «au bon 
père de famille» qui gagne sa vie ho­
norablement.

Deux priorités du Parti des Mont­
réalais paraissent contradictoires. M. 
Choquette veut promouvoir l'utilisa­
tion du transport en commun, mais il 
promet aussi de faciliter le stationne­
ment aux automobilistes.

D’ici la tenue de l’élection, Jérôme 
Choquette croit qu’il aura besoin d’un 
million de dollars pour donner du 
corps à sa campagne.

Le choix des candidats est com­
mencé. Il a déjà rencontré, dit-il, une 
quinzaine de personnes qui sont inté­
ressées à défendre les couleurs de 
son parti a l’élection municipale de 
novembre 1994.

Jérôme Choquette n’est pas en 
mesure de dire quelles seront les 
modalités retenues pour le choix des 
candidats, puisque le Parti des Mont­
réalais n’a pas encore de statut. Un 
congrès de fondation devrait se tenir 
sous peu.
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Emmanuèle Bernheim 
participera à une table 

ronde le samedi 
27 novembre à 14h 

à la librairie 
RENAUD-BRAY du 

5117, avenue du Parc.

Elle rencontrera ses 
lecteurs le dimanche 
28 novembre à 13h

à la librairie 
GALLIMARD 

au 3700, boulevard 
Saint-Laurent.

Prix Médicis 1993
EMMANUÈLE
BERNHEIM
Sa femme
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Les fonctionnaires 
écopent en Alberta

Calgary (PC) — Legouvememenl 
albertain a cogné dur hier en an­
nonçant sa décision d’imposer une ré­

duction salariale de 5% à ses propres 
employés, aux enseignants et aux tra­
vailleurs de la santé.

Le premier ministre Ralph Klein a 
indiqué que la partie des fonds fournis 
par le gouvernement provincial et des­
tinés aux salaires dans les hôpitaux, les 
commissions scolaires et les universi­
tés — de même que la totalité des 
fonds disponibles pour tous les em­
ployés de la province — seront coupés 
de 5% l’année demiére.Il appartiendra 
aux diverses commissions et aux uni­
tés de négociation d’effectuer les 
coupes, mais M. Klein a averti qu'il y 
aurait des mises à pied si les employés 
ne rouvrent pas leurs conventions col­
lectives volontairement et acceptent les 
réductions. «Nous espérons qu’il ne 
sera pas nécessaire de recourir à des 
mises à pied et à des abolitions de 
postes», a-t-il dit. Bien que M. Klein in­
siste sur le fait que les coupes visent 
les salaires, il a admis qu’il n’existe au­
cune garantie que certains hôpitaux et 
commissions scolaires ne coupent 
autre part pour récupérer les pertes.

POLITIQUE
Vers un déficit record 

de 45 milliards$
Ottawa (PC) — Des fonctionnaires 

fédéraux ont confirmé que le Ca­
nada se dirige vers un déficit record 

de 45 milliards$ pour l’année budgétai­
re en cours, soit pas moins de 12 mil- 
liards$ au-dessus des 32,6 milliards$ 
projetés par le précédent gouverne­
ment conservateur.

Et il est apparemment trop tard cet­
te année — l’exercice se termine ie 31 
mars prochain — ixmr que le nouveau 
gouvernement libéral puisse avoir un 
impact quelconque sur le déficit.

Le ministre des Finances devrait 
préciser le montant du déficit lorsqu’il 
prononcera un discours à Montréal, 
lundi, et dévoilera des projections éco­
nomiques ajustées.

Mais toutes les mesures, telles les 
compressions des dépenses, devront 
probablement attendre le dépôt d’un 
budget en février prochain.

Les fonctionnaires attribuent la dé­
térioration des perspectives écono­
miques à la chute des revenus et l’aug- 
mentation du déficit fédéral à l’impact 
du faible taux d’inflation.

Hier, le leader du Reform Party 
Preston Manning déclarait que le Ca­
nada devrait mettre de l’ordre dans ses 
livres comptables, sinon il risque de se 
faire imposer des mesures d’austérité 
par ses créanciers étrangers.

«On atteint un point où les gens ne 
vous prêtent plus d’argent et quand 
vous en êtes rendus là, vous devez 
prendre des mesures draconiennes», 
a-t-il dit, pour ajouter qu’il vaudrait 
mieux que les Canadiens eux-mêmes 
et le Parlement se dotent d'un plan or­
donné de réduction des dépenses.

Le dollar canadien a été relative­
ment épargné, hier, malgré les mau­
vaises nouvelles — déclassement des 
obligations de l’Ontario et rapports sur 
la hausse du déficit fédéral. Il a clôturé 
à 75,30 cents US, en baisse de 0,07 
centg.

«A tort ou à raison, pour le mo­
ment, les marchés accordent un vote 
de confiance», analyse M. Andrew 
Pyle, économiste chez MMS Inter­
national, firme d’analystes financiers 
torontois.
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Le FRAPRU a voulu dénoncer par la dérision le fait 
qu’en campagne électorale, Jean Chrétien avait 
participé à Westmount à une soirée où les membres 
du Club Laurier pouvaient le rencontrer moyennant 
1000$ par personne.

Votre facture

D’ÉLECTRICITÉ 
VOUS DONNE DES

frissons ?

PRÉNOM

Procurez-vous sans tarder le nouvel Hydro-Guide. 
Absolument gratuite, cette brochure vous explique non seulement 
comment calculer votre consommation d’électricité, mais en plus, 

elle répond à bien d’autres de vos questions.
Que ce soit pour savoir qui est responsable de l’électricité 

consommée dans un local vacant, pour connaître les règles de sécurité 
à observer avec l’électricité, ou tout simplement pour poser le bon geste 

en cas d’interruption de courant, consultez Hydro-Guide.
Peu importe le sujet, Hydro-Guide vous aide à comprendre les différents 

services d’Hydro-Québcc. Hydro-Guide, un outil précieux qui démystifie 
les facettes de l’utilisation quotidienne de l’électricité.

* Pour vous le procurer, remplissez le coupon-réponsê 
ci-joint, ou composez ÉNERGIE à Montréal 
ou 1 800 ENERGIE partout ailleurs au Québec.

Retourner à : 
HYDRO-GUIDE 
( asc postale 1150 
Succursale Saint -Laurent 
Saint-Laurent (Québec)
1141. 5K2

Je désire recevoir mon exemplaire gratuit d’/lydro-Guide.

PROVINT I (.01)1 PosiAI HYC-93 113 L 3

Je désire obtenir cette brochure en français J en anglais J
GlHydro-Québec

Le meilleur de nou»-méuie«t

Logement social

Le pot-de-vin du pauvre
Le FRAPRU fait parvenir un chaudron 
plein de «cennes noires» à Jean Chrétien

JEAN DION des bras», le FRAPRU était parvenu à
DE NOTRE BUREAU arracher aux libéraux des engage-

D’OTTAWA ments sur l’aménagement de nou-

Dans ses bureaux de la capitale fé­
dérale, Jean Chrétien a mainte­
nant une pleine chaudronnée de 

cennes noires pour lui rappeler les be­
soins grandissants de la population ca­
nadienne en matière de logements so­
ciaux.

Le «magot» est une gracieuseté du 
Front d’action populaire en réaména­
gement urbain (FRAPRU), instigateur 
d’une manifestation qui a attiré 
quelque 250 sympathisants, hier ma­
tin à Ottawa. L’organisme, qui regrou­
pe une quarantaine d’associations de 
locataires du Québec, voulait ce fai­
sant inciter le gouvernement à passer 
rapidement aux actes sur la question 
du financement du logement sans but 
lucratif et coopératif.

Symboliquement, plusieurs milliers 
de pièces d’un cent — le FRAPRU dit 
avoir amassé entre 100 et 200$ — 
contenues dans des bas de laine ou 
des sacs de plastique ont été versées 
dans un grand chaudron et, à l’issue 
de la manifestation, remises à un ad­
joint de M. Chrétien. Ix* geste avait 
pour but de dénoncer par la dérision 
ie fait qu’en campagne électorale, le 
chef libéral avait participé à West­
mount à une soirée où les membres 
du Club laurier pouvaient le rencon­
trer moyennant 1000$ par personne.

«Nous, on n’a pas mille dollars. Les 
pauvres n'ont que des cennes noires, 
M. Chrétien», a lancé le coordonna­
teur du FRAPRU, François Saillanl.il a 
rappelé qu’au cours de la campagne, 
«de peine et de misère et en tordant

veaux logements sociaux et la pro­
messe de ne pas hausser les loyers 
des logements existants. Mais la pers­
pective que de telles mesures soient 
prises à même le programme à frais 
partagés de renouvellement des infra­
structures laisse le FRAPRU sur sa 
faim.

«Dire que le logement doit faire la 
compétition aux aqueducs et aux 
bouts de route, pour nous, ce n’est pas 
intéressant Nous voulons du finance­
ment juste pour les logements so­
ciaux, comme c’était avant 1990, avant 
que les conservateurs ne coupent», a 
expliqué M. Saillant. Ix* FRAPRU ré­
clame la réalisation d’au moins 18 (XK) 
nouveaux logements sociaux au Cana­
da l’an prochain, dont 5000 au Qué­
bec. Selon le Front, 1 164 000 mé­
nages ont «des besoins impérieux» de 
logement au pays.

Et si les démarches «pacifiques, 
symboliques, bon enfant» comme 
celles d’hier ne donnent aucun résul­
tat, le FRAPRU garde un atout dans sa 
manche: le squatting, l’occupation de 
logements vacants inabordables sur le 
marché privé, une expérience qui a 
déjà été tentée à Vancouver et en Eu­
rope.

«Ce n’est pas la nouvelle stratégie, 
ce n’est pas le nouveau mot d’ordre. 
Je dis juste une chose, c’est que si on 
est obligé de passer à des moyens 
comme ça, si le gouvernement nous 
oblige à aller plus loin que ce qu’on a 
fait jusqu’à maintenant, on n’aura pas 
d’autre choix que de le faire», a préve­
nu François Saillant.

Hausse des frais de scolarité universitaires

Pas de moratoire, dit Bourassa
PAUL CAuchoN 

LE DEVOIR

Pas question d’imposer de moratoi­
re sur les frais de scolarité à l'uni­
versité. C’est ce qu’a déclaré hier a l’As­

semblée nationale la ministre de l’Edu­
cation Lucienne Robillard, appuyée par 
le premier ministre Bourassa, en ré- 
ponse aux questions de l’opposition.

Ix- matin même, le Conseil perma­
nent de la jeunesse, qui relève du bu­
reau du premier ministre, pressait U* 
gouvernement de ne pas procéder a 
une telle hausse. «Considérant la rare­
té de l’emploi, c’est le pire moment 
jxHir envisager une telle décision, sou­
tient le Conseil. les frais de scolarité 
universitaires ont déjà été augmentés 
de 181% depuis quatre ans».

Ce sont des arguments qui n’ont au­
cunement ébranlé le gouvernement. 
Tout en visant «l'accessibilité universi­
taire |X)iir nos jeunes», la ministre Ro- 
billard estime «normal qu’on demande 
aux jeunes d’investir dans leur propre 
formation».

Ix* député péquiste Jacques Bras­
sard s’est étonné du «discours triom­
phaliste» de la ministre, en regard des 
80% d’étudiants vivant sous le seuil de 
la pauvreté, des taux anormalement 
élevés d'échecs et d'abandon, mais la 
ministre a rétorqué que la fréquenta­
tion de l’université augmentait sans 
cesse malgré la dernière hausse des 
frais, et elle a répété (pie les Irais rie 
scolarité demeurent actuellement en 
deçà de ce qui est paye dans le reste 
du Canada.

La ministre Robillard a soutenu 
que chez les 18-2!) ans, la fréquenta­

tion scolaire a l’université était de 45% 
plus élevée que les autres provinces, 
et elle a fait valoir que les Québécois 
consacraient plus d’argent aux uni­
versités que l’ensemble du Canada, 
puisque le Québec investit 1,8% de sa 
richesse collective dans ce secteur, 
comparativement a 0,78% ailleurs au 
Canada.

Ixi ministre n’a pas commenté les 
chiffres de l’( )rganisation nationale uni­
versitaire voulant que l’administration 
des universités coûte beaucoup plus 
cher au Québec que dans le reste du 
Canada, par tête d’étudiant.

Quant au premier ministre, il a dé­
claré que les mesures prises pour ré­
duire le déficit voulaient -protéger llié- 
ritage de l’avenir». M. Bourassa a ajou­
té qu’il faut ajuster les frais de scolarité 
sur le reste rie l'Amérique du Nord, si 
non on risque d’accroître le déficit 
«dont les jeunes d’aujourd’hui seront 
les principales victimes».

le Conseil permanent de la jeunes­
se est convaincu que la situation écono­
mique actuelle n'est pas du tout propi­
ce a l’augmentation des frais de scolari­
té universitaires, et il estime «irres|x>n- 
sablc de vouloir en mettre encore plus 
sur le dos des jeunes et des familles. 
D’autres solutions doivent être envisa­
gées». dit-il.

1 levant ce qui semble une volonté 
inébranlable, les différentes organisa­
tions étudiantes auront sûrement a 
hausser le Ion si elles cs|XT'ont encore 
se faire entendre, la suite de la strate­
gie de l'Organisation nationale univer­
sitaire sera connue a l’occasion d'un 
grand rassemblement étudiant qui se 
tiendra lundi soir, a Montreal.
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COGÉNÉRATION: HYDRO- 
QUÉBEC N’EST PAS SEUL 
CONTRE BACON

(LE DEVOIR) — Quatre grou|)es en­
vironnementaux et sociaux ont appuyé 
hier la décision d’Hydro-Québec de te­
nir tête à la ministre de l'Energie et 
des Ressources, Mme Use Bacon, en 
refusant d’aller plus avant d;ms le dos­
sier de la cogénération à moins que la 
demande en électricité ne, le justifie. 
Accusant la ministre de l’Energie 
«d’ingérence» (huis les affaires de la 
société d’Etat, les quatre groups ont 
soutenu qu’Hydro-Québec avait impé- 
rativement le mandat de «maintenir 
les coûts les plus bas jxissibles dans 
l’intérêt des Québécois», ce qui exige 
de son conseil d’administration d'évi­
ter de lancer des projets non justifiés 
par la demande en électricité.
«Compte tenu des surplus d’électricité 
qui se profilent à l’horizon, en raison 
de la baisse de la demande, Hydro- 
Québec n’a pas d'autre choix que de 
prendre une telle décision, si on ne 
veut jias finir, d'ici quelques années, à 
devoir écouler à |x.*rte des surplus 
énormes d’électricité. Il ne faut surtout 
lias revivre le fiasco des alumineries, 
contrats qui coûtent déjà des centaines 
de millions par année aux Québécois», 
a déclaré M. Philippe Dunsky, (l’Envi­
ronnement Jeunesse (ENJEU), au 
nom des quatre groupes.
Pour ces derniers, des «prévisions 
exagérées» de la demande ont été 
adoptées dans le dernier plan de déve­
loppement d’Hydro-Québec parce 
quelles «servaient à légitimer la 
construction de nouvelles centrales 
hydro-électriques et de cogénération 
aux dépens des Québécois, qui auront 
à payer la facture».
Ixs groupes en cause sont, outre EN­
JEU, l’Association québécoise de lutte 
contre la pollution atmosphérique 
(AQLPA), le Mouvement pour l’instau­
ration de la réglementation de l'électri­
cité au Québec (MIREQ) et Uimière 
sur l’énergie.

------------ ♦------------

JOHNSON OU BOURASSA 
À IA CONFÉRENCE 
DU 21 DÉCEMBRE?

(LE DEVOIR) — Rien n’est encore 
joué quant a l’identité de celui qui re­
présentera le Québec, le 21 décembre, 
à la conférence des premiers ministres 
sur l’économie convoquée à ( )ttawa 
par Jean Chrétien. Interrogé hier à 
i’Assemblée nationale par le chef du 
Parti québécois, M. Jacques Parizeau, 
M. Robert Bourassa a déclare qu’il de» 
vra en discuter avec son successeur 
probable, Daniel Johnson, le 15 dé­
cembre', lorsque celui-ci sera désigné 
chef du Parti libéral (à moins de l’appa­
rition improbable d’un candidat inat­
tendu). -Si l’élection (du chef libéral) a 
lieu le 15 décembre, nous nous ren­
contrerons et prendrons les décisions 
(huis le meilleur intérêt du gouverne­
ment présent et du gouvernement à 
venir», dit-il. Plus tôt cet automne, M. 
Bourassa avait montré son intérêt à 
partici|x>r lui-même a cette reunion 
des premiers ministres si elle avait lieu 
avant Noël. Mais la date tardive du 21 
décembre, et le fait qu’il n’y ait pas de 
course proprement dite a la direction 
du parti (qui aurait reporte le choix du 
nouveau chef au 30 janvier), rend déli-. 
cate sa position: M. Johnson aura alors 
été désigné chef, par le fait même, fu­
tur premier ministre.

—♦—

PARIS ET QUÉBEC 
DÉPOUSSIÈRENT LEUR 
COOPÉRATION

Paris (IV) — la commission |x*rma- 
nenle de cooiiénition fnuic(K|uélxroi- 
se a décidé de donner une nouvelle 
orientation a ses programmes |xiur 
qu’ils corn s|x)ndent mieux aux priori­
tés des deux gouvernements. ■•( )n dé- 
ixmssiere la coo|xTation, a expliqué le 
preside ut quélx rois de la commission, 
le sous-ministre I )enis Ricard. ( >n la n'­
aligne |x>ur quelle re|x nu le davantage 
aux besoins ries deux sociétés, notam­
ment en matière d'économie el d’em­
plois». In commission, qui gère depuis 
ÜKiTila coo|)ération entre la Fiance (4 
le Quebec, a retenu |x>urla prochaine 
année 300 projets.

Précision

Dans un article sur la question du 
sang publié hier, nous écrivions 
qu'une représentante de la Croix-Rou­

ge. Angela IVohopiak, n’avait pas voulu 
commenter la question de la «conlian- 
ee» que les gens peuvent avoir en la 
Société. Pour être precis, Mme l’roko- 
piak a en lait indiqué, lors d’un entre­
tien avec LE I )EV()IR, qu'elle ne pou­
vait commenter certaines déclarations 
remettant cette confiance en question 
parce qu'elle n’avait pas pris connais 
sauce des pro|xis exacts qui avaient été 
formules. Mme Proknpiak assure par 
ailleurs que la population canadienne 
peut avoir pleine confiance dans les 
services qu'offre la Société canadienne 
de la Croix-Rouge.
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LA LOI BRADY PASSE Coupables à 10 ans
Washington (AFP) — Le Congrès a 
définitivement adopté hier la loi Bra­
dy instituant une période d’attente de 
cinq jours avant tout achat d’armes, 
une mesure réclamée depuis sept 
ans par les partisans du contrôle des 
armes mais à laquelle s’étaient lon­
guement opposée les républicains.
Ix texte doit maintenant être envoyé 
au président Bill Clinton pour signa­
ture. Interrogé peu après le vote, M. 
Clinton s’est déclaré «enchanté». 
C’est un merveilleux cadeau pour le 
peuple américain. Cela doit être un 
début, le début de ce qui doit être un 
assaut sans relâche contre le crime 
et la violence dans ce pays», a-t-il 
ajouté. La proposition de loi Brady 
tire son nom de James Brady, le por­
te-parole de Ronald Reagan griève­
ment blessé lors de l’attentat contre 
l’ancien président en 1981, et paraly­
sé depuis.

-----------«-----------

KENNEDY: DU «NOUVEAU»
Ira, Havane (AFP) — Ira Sécurité 
d’Etat cubaine est en mesure de dé­
mentir la version officielle de l’assas­
sinat du président américain John 
Kennedy en 1963 et de prouver que 
deux mercenaires cubains étaient les 
véritables meurtriers, avance Gran­
ina, l’organe officiel du Parti Commu­
niste cubain (PCC), dans son édition 
d'hier. «La Sécurité cubaine peut 
prouver que (Lee Harvey) Oswald ne 
fut pas le tireur solitaire, mais que ce 
sont deux mercenaires cubains qui 
ont tiré contre Kennedy ce 22 no­
vembre (1963) à Dallas», affirme le 
journal, sans autre détail, dans un ar­
ticle annonçant la prochaine diffusion 
à la télévision cubaine d’une série do­
cumentaire sur les tentatives d’assas­
sinat menées par la CIA contre le 
président Fidel Castro.

-----------♦-----------

POUR UN ÉTAT BLANC 
Pretoria (AFP)— Vingt-huit pour 
cent des Blancs d’Afrique du Sud 
sont favorables à la création d’un 
Etat blanc autonome mais 22 % seu­
lement pensent qu’il serait viable, se­
lon un sondage Markinor-Gallup,, 
cité hier par la radio-télévision d’Etat 
SABC. Selon ce sondage réalisé par 
téléphone auprès d’un échantillon de 
800 Blancs, 14 % des personnes in­
terrogées se sont déclarées prêtes à 
s’y installer. Ixs Blancs représentent 
5 millions des quelque 39 millions 
d'habitants du pays.

------------ ♦------------

MEURTRIER, L’HIVER
(AFP) — L'arrivée précoce de l’hiver 
dans une large partie de l’Europe a 
provoqué la mort d’au moins une qua- 
rantaine de personnes en une semai­
ne. En France, onze personnes, dont 
neuf sans abri, sont mortes depuis sa­
medi à cause du froid. Une quinzaine 
de personnes étaient mortes l’hiver 
dernier. A Moscou, dix personnes, 
généralement retrouvées dans la rue, 
ont |x‘ri gelées, aucun chiffre n’étant 
disponible pour le reste de la Russie. 
En Allemagne, une cinquième per­
sonne est décédée depuis le début 
des intempéries.

-----------♦-----------

DÉBOISEMENT SAUVAGE
Sao Paulo (service espagnol de 
l’AFP) — Près de 537 (XX) hectares 
de forêt «atlantique» ont été déboisés 
entre 1985 et 1990, soit l’équivalent 
de 17 champs de footbal par heure, 
selon une étude publiée hier et dont 
le responsable est Joao Paulo Capo- 
bianco. L’étude sous forme d’atlas a 
été commanditée par la fondation 
S( )S Selva Atlantica et par un institut 
de recherche. M. Capobianco estime 
que la majorité des 26 états brési­
liennes ne se conforment pas à la 
norme établie voulant qu’au moins 
20% de la surface de chaque état soit 
recouverte par cette forêt qui joue un 
rôle pour protéger les sources d’eau, 
pour tempérer l'érosion et pour 
conserver la biodiversité, facteurs qui 
ont leur influence sur les conditions 
climatiques dont bénéficie 75% de la 
population brésilienne.

-----------♦-----------

PREMIÈRE AUDIENCE
Cité du Vatican (Reuter) — Ix pape 
Jean-Paul II a tenu hier sa première 
audience générale depuis sa chute 
d'il y a deux semaines. 1 x• bras droit 
en echaipe, le souverain pontife a sa­
lue en sept langues quelque 10 (KM) 
pèlerins et touristes dans la salle des 
audiences du Vatican. Ix pape s'est 
demis l'épaule gauche en se prenant 
les pieds dans sa soutane.

-----------♦-----------

DES ROUGES DANS L’ARMÉE
Dey Ed (AP) — En prêtant serment 
d'allégeance au roi Norodom Silia- 
bouk, 539 Khmers Rouges ont été ad­
mis hier dans l’année cambodgienne.
I x' gouvernement cwn a profilé pour 
inviter tous les guérilleros à imiter ce 
geste. Environ 3000 Khmer Rouge 
ont fait défection depuis qu'en mai 
des éjections libres se sont tenues 
sous les auspices de l'< )NU.

Robert Thompson et Jon Venables seront détenus «pour un temps illimité»

Preston (AFP) — Deux enfants, 
Robert Thompson et J on Ve­
nables, ont été reconnus coupables 

du meurtre du petit James Bulger, 2 
ans. Un tel verdict n’avait pas été pro­
noncé en Grande-Bretagne depuis au 
moins 50 ans contre des enfants aus­
si jeunes: ils avaient dix ans au mo­
ment des faits. Tous deux seront dé­
tenus «pour un temps illimité».

Après trois semaines de débats de­
vant la cour de Preston, il a fallu à 
peine six heures de délibérations au 
jury, composé de neuf hommes et de 
trois femmes, pour condamner Ro­
bert Thompson et Jon Venables d’un 
meurtre qui avait bouleversé toute la 
Grande-Bretagne: l’assassinat en fé­
vrier dernier de James, torturé et bat­
tu à mort près d’une voie ferrée après 
avoir été kidnappé dans un centre 
commercial de Liverpool.

Le verdict a été prononcé dans un 
silence total, alors que Jon, celui que 
l’on appelait l’enfant B, et ses parents 
pleuraient sans un bruit. Robert, l’en­
fant A est resté impassible.

Le juge, s’adressant à eux après la 
délibération du jury, leur a dit: «Cela 
signifie que vous serez détenus pour 
beaucoup, beaucoup d’années, jus­
qu’à ce que le ministre de l’Intérieur 
décide que vous êtes mûrs et pleine­
ment réhabilités et que vous ne re­
présentez plus un danger pour les 
autres». Les parents du petit James 
étaient présents dans la salle, dans la

PHOTOS AP
La mère de James Bulger, enceinte de huit mois, 
à son arrivée hier à la cour de Preston.

galerie du public, pour l’énoncé du 
verdict, entourés de toute leur famil­
le. Le président de la cour, le juge 
Michael Morland, avait soumis aux 
jurés une liste de 20 questions, et 
leur avait demandé de parvénir à un 
verdict unanime.

Pour se forger une opinion, les ju­
rés avaient en mémoire les dizaines 
de témoignages accablants de pas­
sants ayant vu les deux enfants enle­
ver puis malmener James. Ils se sont 
souvenus sans doute des dépositions 
des experts psychiatres selon les­
quelles les deux accusés étaient des 
enfants «normaux», parfaitement ca­
pables de distinguer le Bien du Mal.

Visage poupin
Pendant toute la durée des débats, 

les jurés ont eu en face d’eux deux 
enfants au visage poupin, sagement 
assis dans un box surélevé, encadrés 
par deux éducateurs chargés de leur 
expliquer le déroulement du procès. 
Immobiles, ils baillaient parfois d’en­
nui et n’ont pratiquement jamais 
échangé de regards entre eux.

Le cas de chaque accusé devait 
être évalué séparément par le jury. Si 
leur participation commune au crime 
ne faisait guère de doute, c'est sûre­
ment à la dernière question du juge 
qu’il a été le plus difficile de ré­
pondre: «Est-ce que chacun d’entre 
vous est sûr que lorsque James Bul­
ger était attaqué sur la voie ferrée, le

prévenu avait l’intention de le blesser 
sérieusement ou de le blesser?»

En d’autres termes, est-ce que 
chaque enfant avait clairement 
conscience qu’il était en train d’assas­
siner un petit garçon?

1 )ans les annales judiciaires britan­
niques de l’après-guerre, un seul'caS' 
est comparable: celui d’une fillette de 
11 ans accusée en 1968 d'avoir étran­
gle deux enfants de 3 et 4 «uis qu’elle 
ne connaissait pas.

Le jury lui avait reconnu des cir­
constances atténuantes, en raison de 
«son état psychologique perturbé, et 
l’avait déclaré coupable d’homicide 
mais non de meurtre. Elle avait été li­
bérée sur parole après avoir été déte­
nue pendant 12 ans. Aujourd’hui âgé 
de 35 ans, elle mère d’un enfant de 7 
ans.

, Au moment de la mort de James, 
les deux meurtriers présumés 
n’avaient que dix ans et demi. Si le 
drame était survenu six mois plus tôt, 
ils auraient été considérés comme ju­
ridiquement irresponsables de leur 
geste.

Le juge Morland a autorisé la pres­
se à divulguer les identités des deux 
accusés, jusqu’alors uniquement dé­
signes comme «l’enfant A» et «l’eq- 
fant B». Mais il a strictement interdit 
de donner la moindre indication suf 
les institutions spécialisées où ils 
vont être placés avant d'être empri­
sonnés, à partir de l’âge de 15 ans.

BOSNIE-HERZÉGOVINE r
Elections législatives russes I» A R A G U A Y

Sous le pont aérien tombent 
des tonnes de vivres

Le Parti agraire 
ratisse large

Une semaine après avoir été signée par les belligérants bosniaques, sous les auspices du 
HCR, la Déclaration sur le libre passage des convois humanitaires en Bosnie semblait 
produire ses premiers effets: 635 tonnes de vivres et médicaments étaient acheminés hier 
à travers le pays pour aider quelque 3 millions de civils à survivre au deuxième hiver de 
guerre. Pendant ce temps, le ravitaillement par voie aérienne se poursuit sans 
interruption.

D’APRES AFP

L’opération «Provide Promise» de ravitaille­
ment des populations bosniaques par voie 
aérienne vient de dépasser récemment en du­

rée les 322 jours du Pont aérien de Berlin, se­
lon ses organisateurs qui ont réussi à fournir 10 
(XX) tonnes de vivres grâce â des largages et 79 
(XX) tonnes livrées sur l’aéroport de Sarajevo .

Des représentants des milices de Bosnie 
(Serbes, Croates) et de l'armée musulmane 
bosniaque s’assurent sur une base américaine 
en Allemagne que les vivres qui doivent être 
largués en Bosnie ne cachent aucune amie, a-t- 
on indiqué de source officielle américaine à 
Naples.

Les organisateurs, qui sont installés à 
Naples, admettent que la nourriture qu’ils expé­
dient en Bosnie est récupérée inévitablement 
par les civils autant que par les combattants. Ils 
sont informés des résultats des largages par 
l’ONU, des radio-amateurs et des organisations 
non-gouvernementales.

Depuis quelques jours, des avions améri­
cains, allemands et français ont commencé aus­
si à larguer des jouets et des vêtements d’en­
fants, selon des informations en provenance de 
Francfort (Allemagne).

Ixs avions — Hercules américains et Trans- 
all français et allemands — partent quotidienne­
ment de la base américaine Rhin-Main (près de 
Francfort). Initiative américaine à l’origine.

Ln Banja Luka
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l’opération a reçu le renfort de la France et de 
l'Allemagne.

Depuis le début de l’opération le 6 mars, 10 
000 tonnes de vivres et 186 tonnes de médica­
ments ont été larguées pour un coût de 22 mil­
lions de dollars. Il faut y ajouter le tonnage du 
pont aérien sur Sarajevo commencé en janvier 
1992, qui fait partie de l’opération: 79 000 
tonnes. Si l’opération dépasse désormais en du­
rée celle de Berlin de 1948-1949, elle n’atteint 
toutefois pas son volume.

Le nombre de missions du pont aérien sur 
Sarajevo s’élève jusqu’à présent à 6426, dont no­
tamment 2234 américaines, 1204 françaises, 920 
britanniques, 900 canadiennes, 661 allemandes.

Ix lieutenant-colonel américain Mark Nixon 
de LUS Air Force, l’un des responsables à 
Naples, au quartier général des forces de 
l’OTAN en Europe du Sud, a expliqué à 
quelques journalistes qu’il ne s’agissait pas 
d’une opération de l’OTAN, mais que l'organisa­
tion avait accepté de recevoir 160 personnes 
pour la gérer. L’amiral américain Jeremy Boor- 
da, commandant en chef des forces alliées en 
Europe du sud, dirige l’opération, mais en sa 
qualité de commandant des forces navales amé­
ricaines en Europe. «Je suis vraiment fier de 
ceux qui font cette opération. C’est la meilleure 
chose que j’aie jamais faite», a-t-il déclaré en se 
félicitant de la précision des largages.

Selon le lieutenant-colonel Nixon, les organi­
sateurs laissent inspecter leur cargaison, avant 
quelle ne soit empaquetée, par les représen­
tants des milices. Un comité tripartite, qui a été 
formé à cette fin à Rhin-Main et où l’ONU est 
représenté, s’assure qu'aucune arme ou équipe­
ment militaire n’v est dissimulé.

Ixi présence un peu incongrue sur une base 
militaire américaine en Allemagne de représen­
tants des milices et des Musulmans se passe 
sans problème. Après inspection, les vivres sont 
chargés sur palettes. Les avions o|)èrent de nuit 
à une altitude d’environ 4(XX) m.

Dans les zones isolées, ils utilisent des conte­
neurs parachutés. I );uis les villes, pour éviter les 
risques que font peser les conteneurs qui arri­
vent au sol à 67 kmh, ils utilisent des embal­
lages légers largués «en pluie».

A Mostar, où Musulmans et Croates s'affron­
tent, les responsables ont décidé qu’il fallait lar­
guer l’aide directement sur la ville. Gorazde et 
Srebrenica ont ainsi été les villes qui ont reçu le 
plus d’aide.

Tver, Russie, (AFP) — Mikhail Lapchine, président du 
Parti agraire, cultive son apparence de notable de 
campagne et attire immédiatement les sympathies sur les 

thèmes défendus par son parti, qui affirme pouvoir re­
dresser un secteur agricole russe sinistré.

Ce leader populiste aux sourcils épais, inconnu du pu­
blic il y a quelques mois, veut l'assembler les voix de tous 
ceux qui «nourrissent» la Russie, soit un «tiers de la popu­
lation russe», et «dont les intérêts sont méprisés depuis 
des siècles par les hommes politiques».

Son parti a rassemblé sans difficulté plus de 500 000 si­
gnatures de soutien pour présenter sa liste de candidats 
aux élections législatives du 12 décembre.

«Chers camarades», lance M. Lapchine, le langage en­
core marqué par le vocabulaire communiste, a la centaine 
de personnes rassemblées à l’initiative du syndicat agrico­
le de la région de Tver (150 km au nord de Moscou): 
«nous sommes pour la renaissance des campagnes, pour 
la légalité, pour la terre, pour toutes les formes de pro­
priété...».

Citant pêle-mème Ixon Tolstoï et Alexandre Soljénitsy­
ne, il s’efforce de ne prendre position sur aucune ques­
tion épineuse. Ix Parti agraire n’est pas dans l’opposition 
«puisqu’il représente la majorité de la population», il «sou­
tient Oc président) Boris Eltsine» et considère comme un 
«camarade» le Premier ministre Viktor Tchemomyrdine, 
même si «l’équipe de Egor Gaïdar» (premier vice-Pre- 
mier ministre, fossoyeur de l'économie soviétique sub­
ventionnée), est nuisible aux intérêts de la Russie.

Il laisse à chacun «le choix de se déterminer sur le pro­
jet de constitution» mais note que celui-ci ne «tient pas 
compte des exigences des agriculteurs».

Ixs agrariens entendent avoir un rôle significatif dans 
le futur parlement et ménagent toutes les alliances pour 
une future coalition qu’ils ouvrent aussi bien au Parti 
communiste qu'aux réformateurs modérés du parti du 
vice-Premier ministre Sergueï Chakhraï.

Le Parti agraire est susceptible de ratisser large. «Je 
soutiens l’équipe de Boris Eltsine», affirme Olga, repré­
sentante d’une entreprise vinicole de Tver qui va voter 
pour le Parti agraire et soutiendra la nouvelle constitu­
tion.

«Bien sûr que je voterai pour Lapchine. Je m'oppose à 
ce gouvernement qui impose des taux de 213% sur les 
crédits aux agriculteurs», déclare Vladimir, syndicaliste. 
En octobre, la banque agricole, qui octroyait des prêts à 
des taux de 28% alors que l’inflation est supérieure à 
1000%), a été obligée par le gouvernement de s’aligner sur 
le régime commun, soit 710% d’intérêt (213% selon la mé­
thode de calcul russe).

Mais, tout en s'en défendant et en se disant «favorable» 
aux réformes sur la terre, le parti agraire protège surtout 
les kolkhozes, les sovkhozes et les glandes coopératives.

la privatisation des terres va «permettre aux spécula­
teurs de prendre possession des campagnes russes», esti­
me M. lapchine. Aux fermiers privés qui se plaindraient 
de recevoir les terres les plus petites ou les plus mau­
vaises, M. lapchine répond qu’«il n’y a pas de mauvaises 
terres, il n’y a que de mauvais agriculteurs».

Au kolkhoze «Mil », dans la région de Tver, les thèses 
du parti «agraire sont parfaitement à même de séduire une 
majorité des 7(X) employés.

Hamas perd une tête

Gaza (Reuter) — Imad Akel, com­
mandant des forces du Mouve­
ment de la Resistance islamique Ha­

mas dans le nord de la bande de 
Gaza, a été tué hier lors d’un affron­
tement avec des soldats israéliens.

Il était considéré comme l’homme 
le plus recherché par les autorités is­
raéliennes dans la bande de Gaza, a- 
t on précisé de source militaire.

Recherche depuis deux ans pour 
le meurtre d’au moins trois soldats 
israéliens, Tl était également soup­
çonné d'avoir commis des attentais 
contre des collaborateurs présumés. 
La fusillade, qui s’est produite à 
Gaza, n'a pas fait de victime dans les

rangs israéliens. Le Hamas a annon­
ce par haut-parleurs a Gaza qu’il dé­
crétait une grève de trois jours pour 
rendre hommage à son responsable 
tue qui était âge de 24 ans. Le chef 
d'etat-major de l'année israélienne, le 
général Ehud Barak, a salue dans la 
mort d’hnad Akel «un grand succès 
dans la lutte contre le terrorisme». Le 
premier ministre Yitzhak Rabin a de­
clare à la television: • Fous les assas­
sins subiront le même sort».

Depuis la signature de l’accord 
OLP/Israël le 13 septembre à Wa­
shington, 26 Palestiniens, 12 Israé­
liens et six collaborateurs arabes pre­
sumes ont été lues.

GAMBARD
Villi' «t service technique 
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Des militaires 
regrettés

service Espagnol de L'afp:

Asuncion — Ira mise à la retraité 
de 12 généraux et de 57 colo­
nels de l'armée du Paraguay, anj 

noncée mardi, n’est pas allée sans 
soubresaut.

L’ambassadeur des Etats-Unis’, “T" 
Jon Glassman, a parlé de «gens 
honnêtes» qui ont effectué un tra­
vail «sérieux» dans la lutte contre 1<* 
trafic de drogue, en faisant allusion 
surtout à trois des militaires forcés! 
à la retraite: le général Mario Escof 
bar, secrétaire national de la lutte 
contre la drogue, son adjoint le coi- 
lonel Eugenio Morel et le colonel 
Victor Lopez, chef de la Prévention;

«C'est moi qui ordonne.les chan­
gements ici, pas Glassman» a dépla- 
ré sur un ton irrité le chef de l’Etat 
Juan Carlos Wasmosy à propos de 
la mise à l'écart de gens qui, 
d'après les milieux d'opposition et 
de certains diplomates, figurent 
bon nombre de personnes qui ont 
dénoncé la corruption et qui ont 
vaillamment lutté contre les trafi­
quants de drogue.

Le quotidien d’opposition Noti- 
cias, dans son édition d’hier, affir­
me même que les divergences de 
vues entre Glassman et le président 
Wasmosy ont été exprimées «en 
présence de plusieurs témoins et q 
haute voix» quand les deux 
hommes furent mis en présence 
lors du lancement d'une campagne 
traitant de la prevention de la mala­
die.

Selon le journal, l’ambassadeur 
aurait eu l’intention d’aborder le su­
jet en d’autres occasions, mais il 
n'avait pas été invité.

Wasmosy est en poste depuis 
moins de trois mois et les critiques 
fusent de la part de l'opposition qui 
lui reproche de ne pas donner de 
preuve de sa volonté d’effectuer 
des réformes, surtout de nature 
économique, qui sont inscrites 
dans son programme électoral.

Les observateurs disant que le 
remaniement au sommet de l’ar­
mée ne vise qu’à consolider l’empri­
se sur l’année du général autoritai­
re Lino Oviedo qui joua un rôle au 
sein du parti Colorado au pouvoir.

Les Belles 
Rencontres
de la librairie
HERMÈS
Vendredi 26 novembre 
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É D I T 0 R I A L
Repenser l’humanitaire

F r a il ç o i s B y o u s s e a u
À la veille d’un second hiver de guerre, la Bosnie-Herzégovine agonisante recommence à attirer l’attention. 
A nouveau, les diplomates européens s’agitent. Ix‘s avions parachutent des jouets pour les enfants. Les 
convois de nourriture et de médicaments bloqués pendant de longues semaines recommencent 
péniblement à passer les lignes, en jouant à cache-cache avec les différentes milices. A nouveau, l’action 
humanitaire exhibe ses ambiguïtés.

'ex-Yougoslavie, plus encore que la 
Somalie ou le Cambodge, est 
l’exemple parfait de la perversité, 
du cynisme et de l’impuissance de 
l’action humanitaire telle quelle se 
pratique actuellement dans de 
nombreuses zones ravagées de la 
planète.

L’acte d’accusation est connu et 
désormais bien étayé: l’humanitai­

re sert d'alibi à l’inaction politico-militaire, devant le 
défi insolent et audacieux d’un agresseur. Conçue en 
marge de la politique, cette action devient politique 
dans le pire sens du terme, elle devient un expédient, 
ùn show pour l’opinion. On envoie vivres et médica­
ments pour ne pas avoir à intervenir politiquement ou 
militairement. En prolongeant le mal alors même 
qu’on prétend l’abréger, on devient le jouet de la mani­
pulation de l'agresseur. Ainsi s’explique, en bonne par­
tie, la victoire des Serbes dans la guerre inachevée des 
Balkans.
-, Aujourd’hui, alors que cette guerre n'est plus ce 
qu’elle était il y a un an — l’agression caractérisée 
d'une partie contre les deux autres — mais plutôt un 
touque a la corde sanglant où les atrocités originent 
désormais de tous les côtés, on ressort à nouveau le 
cataplasme.

■ Peut-on concevoir une action humanitaire qui ne se 
fesse pas piéger par la récupération des uns et des 
autres? Qui ne soit pas sujette aux arrière-pensées de 
ses auteurs? Qui ne fasse pas le jeu des Milosevic et 
autres petits Hitler régionaux? Qui ne prolonge pas les 
conflits en les rendant marginalement plus suppor­
tables et en donnant bonne conscience aux specta­
teurs?

• Expédier ou non des sacs de riz ou des vaccins alors 
qu'un peuple est sujet à la guerre ou à une dictature fé­

roce, tout en sachant que l’aggravation provisoire de la 
situation pourrait exacerber les choses et provoquer 
une solution plus globale; hésiter entre la dénonciation 
à hauts cris ou l’action silencieuse sur le terrain, tels 
sont les dilemmes constants de l’action humanitaire.

Oui, il est des cas où cette action, si elle peut alléger 
les souffrances de certains individus, prolonge en re­
vanche celles du plus gmnd nombre. Il en est d’autres, 
en revanche, où elle dispose d’un espace qui la rend 
plus neutre politiquement C’est le dilemme du méde­
cin qui choisit parfois de sacrifier les plus faibles pour 
sauver les plus forts. Oui, il est des cas où il est plus 
courageux de se retirer que de rester dans un pays où 
l’on sera soit inutile, soit le jouet de l’une des parties.

L’action humanitaire ne fait pas une politique. Elle 
est radicalement différente de l’action politique. Mais 
elle doit constamment être décidée et pratiquée en gar­
dant la politique en tête. Ix1 samaritain n’est pas la poli­
ce, il agit selon sa logique, mais il sait qu’il y a des mo­
ments ofi il faut laisser agir la police.

C’est une chose que de vacciner des populations me­
nacées par la rougeole en Haïti — action nécessaire 
qui peut être menée sans influencer le cirque politique 
autour de l’accord de Governors Island. C’en est une 
autre que de parachuter des sacs de vivres, récupérés 
en bonne partie par des milices meurtrières ou encore 
d’évacuer des populations sujettes au «nettoyage eth­
nique»... alors que la vraie solution serait de lever l’em­
bargo sur les armes ou d’intervenir militairement.

Imagine-t-on, durant la Seconde Guerre mondiale, 
l'acheminement de vivres et de médicaments (huis les 
camps de concentration «pour alléger la souffrance 
des victimes»? Avec des nuances de degrés, c’est exac­
tement la logique dans laquelle la «communauté inter­
nationale» s’est empêtrée dans la guerre des Balkans, 
et dans laquelle elle saute de nouveau à pieds joints, à 
l’orée de ce second hiver terrible.

L

Les palinodies d’Hydro-Québec
Gilles Lesage

pier, la métallurgie et la pétrochimie.
Mme Bacon, qui n’aime pas qu’on se moque d’elle, 

s’interroge avec raison et questionne l’étrange décision 
d'Hydro-Québec. Elle continue de croire que la cogé­
nération, comme complément à l’option hydro-élec­
trique, se justifie amplement: elle donne de la souples­
se aux entreprises et améliore leur position concurren­
tielle. Avant de désavouer sa propre politique, telle 
qu'approuvée par le gouvernement, la société étatique 
devra expliquer sa palinodie devant les députés, tôt le 
printemps prochain.

A la bonne heure. Hydro-Québec n’en est pas à un 
revirement spectaculaire près. Il n’en reste pas moins 
étonnant que, en l’espace de quelques semaines, ce qui 
était de l’or vif en vil métal s’est changé. Ce n’est pas 
rassurant du tout, ni quant aux prévisions a long terme 
ni quant aux décisions a court terme, qui nous affec­
tent tous, a time d’actionnaires captifs de ce qui fut na­
guère un glorieux fleuron québécois. Pourquoi l’eu­
phorie d’hier à peine devient-elle aujourd'hui de la dé­
prime carabinée?

Hydro-Québec rend périodiquement des comptes à 
l’Assemblée nationale. Il faudra, cette fois, que l’interro­
gatoire soit plus serré de façon a savoir, de façon claire 
et précise, les raisons impérieuses pour lesquelles l’en­
treprise a, une fois de plus, viré capot. Au grand dam 
de sa «marraine».

a vice-première ministre et ministre de 
l’Energie et des Ressources a bien raison de 
ne pas être de bonne humeur. Car Hydro- 
Québec, qui a encore la fâcheuse tendance 
de se comporter comme un Etat dans l’Etat, 

n’est pas facile à suivre. A preuve, sa plus récente incar­
tade, qu'il faut bien qualifier de volte-face.
- D y a déjà un an. la «marraine» Lise Bacon se réjouis­

sait de la décision du mastodonte étatique de retenir 
six projets importants de cogénération, production 
combinée de vapeur et d’électricité, totalisant près de 
1000 mégawatts. Hydro-Québec et la ministre évo­
quaient des raisons d’efficacité énergétique, de déve­
loppement industriel et regional pour aller de l’avant 
avec les projets de Québec, Bécancour, Windsor, 
Alma, Montréal-Est et Gatineau.

La semaine derniere, contre toute attente, la société 
étatique annonçait aux six promoteurs prives que leurs 
projets étaient mis au congélateur, pour une période in­
définie. La raison? Une baisse de la demande énergé­
tique, attribuable a la récession économique.

: C’est a n’y rien comprendre. Quelques jours plus tôt, 
çjn effet, comme elle l’avait fait précédemment en com- 
rjhission parlementaire, Hydro-Québec prévoyait une 
croissance des besoins a long terme et, pour y subve­
nir, le recours a des filières d'appoint. Dont la cogéné- 
mtibn, précisément, notamment dans les pâtes et le pa-
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Retournez à Paris!
Gn réponse a la lettre de Guy Ri- 
d^iard (LE DEVOIR, 11 novembre 
199:1)... Voila bien explicite l’expres­
sion «maudit Français»! Depuis 20 
ans au Québec et d’origine française, 
jt me suis toujours demandée 
(jjuelles pouvaient être les raisons qui 
poussent les Québécois a traiter de 
Jjnaudit Français» tout Français (ou 
presque) vivant au Québec. Vingt 
ans plus tard, grâce a vous, j’ai la ré­
ponse! Je souhaite que vous soyez 
f&icore ici pour lire cette réplique 
c|une ex-compatriote. Je dis ex, car il 
nn’est toujours pénible de rencon­
trer, en dehors de la France, des 
Français qui n’ont pas l’ouverture 
«esprit nécessaire pour déménager 
dit seulement voyager, 

j! Deux semaines pour se faire des 
idées pareilles, monsieur, c’est vrai­
ment rapide! Avec quelle condescen- 
cfence, quel mépris, quelle «gueule» 
regardez-vous ces Québécois si cha­
leureux, si accueillants? Descendez 
({e votre piédestal. Votre culture 
iljiondiale, dites-vous? Permottez-moi 
( [insister sur votre étroitesse d’es- 
ijHf. Vous ignorez tout du Québec. 
\pus n’avez pas su regarder, ni 
<! bouter autour de vous.
I Sans doute n’êtes-vous pas allé 

(fins les bons endroits et s’il y a tant 
(|e gens si différents a Montréal, 
(lest peut-être parce que l’on n’y vit 
ifis si mal que cela. Nous ne suppor­
tions pas les Canadiens anglais, ni les 
Amérindiens, ni les immigrés du 

rs monde? Voyons donc!
Tout cela prouve bien votre igno-

I. K T T H K S

rance sur ces questions. Vous vous 
êtes trop attaché aux clichés faciles 
et vous êtes tombé dans le panneau. 
Nous ne savons ni rire, ni nous amu­
ser? Sachez que le Québec compte 
plus d’humoristes, d’acteurs et de 
metteurs en scène compétents et re­
connus dans le monde entier que la 
France peut en avoir, compte tenu 
de sa population plus importante. 
(Sans doute est-ce la une lacune 
dans votre culture mondiale!)

Retournez vite a Paris, nous 
n’avons que faire d’un personnage 
comme vous, si ignorant de ce 
peuple qui ne demande qu’a être re­
connu, si fier de ses ancêtres, sur un 
territoire délaissé par la France et 
dénigré par certains Français de 
votre acabit. Adieu, monsieur, et ne 
revenez plus!
M.-C. Nivolon 
Montreal, 16 novembre 1993

Bourgault et le vide
Je viens de lire le dernier de Pierre 
Bourgault: «Le titre auquel vous 
avez échappé» (LE DEVOIR, 9 no­
vembre 1993). C’est de la même 
mouture que les papiers antérieurs: 
peu de substance, nostalgique, nar­
cissique, avec des jeux de mots 
dignes d’un collégien (des anciens 
colleges classiques). Il tire à boulets 
rouges sur le duo Dumont-Allaire 
(les croisés du ménage), voyant 
dans leur démarche une menace 
pour la cause, la cause souverainiste, 
cela va de soi. Il abhorre le postulat 
du consensus nécessaire (j’en suis).

prône par Dumont et voit, dans l’idée 
de créer un nouveau parti, une 
contradiction évidente avec le postu­
lat du large consensus.

Je ne me scandalise pas des 
contradictions en politique ou 
ailleurs, mais Pierre Bourgault se 
contredit lui-même lorsqu’il énonce 
qu’il déteste les «consensus néces­
saires», tout en demandant a Allaire 
et Dumont de faire bloc, de faire un 
pour la cause.

Ix‘ tout enrobé d’un postulat apo­
calyptique: s’il n’y a pas référendum 
(sous-entendu gagné) la situation 
continuera de pourrir. Et notre pen­
seur national de culpabiliser par anti­
cipation les deux croisés du ménage 
en affirmant que la partie (de la cau­
se) sera a jamais perdue s’ils ne se 
rallient pas au PQ. Toujours cette 
idéologie de l’urgence, de la fin des 
temps, de la peur, comme si le Qué­
bec sombrait a très grande vitesse 
dans la déchéance et qu’il allait dis­
paraître dans quelques années.

Voila un discours typiquement re­
ligieux, fondamentaliste, appliqué a 
la chose politique. Je comprends 1res 
bien que Dumont et d’autres jeunes 
et moins jeunes en aient ras-le-bol de 
ce prêchi-prêcha où l’idéologie es­
saie de remplir le vide et d’établir un 
faux rapport au réel. Bourgault, com­
me bien d’autres, semble incapable 
de rompre avec l’idéologie, le verti­
ge du vide leur fait peur.
Michel Ijehel 
Professeur
Université du Quebec a Montréal 
Montréal, ! P novembre 1993
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Le projet de loi 105: à revoir
GUIS LA I N DU F Ol) K

Président
Conseil du Patronat du Québec

L
e projet d’instaurer une loi- 
cadre pour assurer l’indé­
pendance et l’impartialité 
des nombreux organismes 
exerçant des fonctions qua­
si judiciaires au Québec 

n’est pas nouveau.
Créé au début de 1986 par le mi­

nistre de la Justice de l’époque, M. 
Herbert Marx, le Groupe de travail sur 
les tribunaux administratifs, présidé 
par M. Yves Ouellette, a soumis son 
rapport le 10 août 1987.

Après avoir inventorié 78 orga­
nismes, il a formulé des recommanda­
tions concernant 12 d’entre eux, parti­
culièrement quant à leur regroupe­
ment selon leurs secteurs d’activités et 
quant à l’uniformisation des règles vi­
sant à assurer l’indépendance et l’im­
partialité des membres des tribunaux 
a l’égard du public, face au pouvoir po­
litique.

Depuis ce rapport qui date déjà de 
six ans, plusieurs organismes, dont le 
Barreau du Québec et la Conférence 
des juges administratifs du Québec, 
ont réclamé l’intervention de l’Etat 
pour réglementer les tribunaux admi­
nistratifs.

En juin 1993, le gouvernement dé­
posait finalement le projet de loi l().r> 
prévoyant un certain nombre de dispo­
sitions d’ordre législatif applicables à 
un groupe restreint de tribunaux ad­
ministratifs.

U- Conseil du Patronat du Québec 
(CPQ) est d’accord avec l’objet de ce 
projet de loi. Il regrette cependant que 
son champ d’application soit extrêmes 
ment réduit.

Il est en effet difficile de parler de 
«regroupement», au sens employé 
dans le rapport Ouellette, lorsque le 
nombre de tribunaux auxquels s’ap­
plique le projet de loi 105 est réduit a 
seulement six, révélant la timidité si­
non la crainte du gouvernement d’in­
clure les nombreux autres tribunaux 
administratifs, ce qui amoindrit consi­

dérablement le prestige qui devrait 
être associé à la U>i sur la justice admi­
nistrative. Cette loi devrait en effet être 
la Charte des droits des personnes de- 
vaut les tribunaux administratifs.

Fin pratique, le projet de loi crée ain­
si deux classes de tribunaux adminis­
tratifs, ceux avec règles communes 
qui sont assujettis au projet de loi et 
ceux sans règles communes, c’est-à- 
dire encadrés seulement par les pou­
voirs qui leur sont accordés par une loi 
particulière.

À titre d’exemple, nous compre­
nons mal pourquoi il est si important 
d’assujettir au projet de loi 105 le Bu­
reau de révision en immigration et 
d’en exclure du champ d’application la 
Commission d’accès à l’information, 
alors que le groupe de travail ( )uellette 
avait spécifiquement recommandé 
l’assujettissement de cette dernière.

Rappelons d’ailleurs que le gouver­
nement a déposé le projet de loi 105 le 
18 juin 1993, soit trois jours après avoir 
sanctionné la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le 
secteur privé (loi 68), qui est adminis­
trée par la Commission d’accès à l’in­
formation et qui élargit au secteur pri­
vé la juridiction de la Commission 
jusque-là limitée au secteur public.

Or, les décisions de la Commission 
sont finales et sans appel sur des ques­
tions de faits, ce qui signifie à notre 
avis que le gouvernement a décidé 
qu’il était d’intérêt public qu’une déci­
sion de cet organisme public ne puisse 
être portée en appel devant un tribunal 
indépendant et distinct de la Commis­
sion.

Ainsi, par son projet de loi, le gou­
vernement prend une position qui 
nous semble contradictoire. D’une 
part, il légifère pour protéger les droits 
des parties devant certains tribunaux 
administratifs chargés de réviser les 
décisions d’organismes publics, et 
d’autre part, il prive les parties de tout 
droit de faire réviser une décision d’un 
organisme public sur un sujet aussi 
important que l’accès a l’information.

Nous souhaitons donc que le gou­
vernement revoie le champ d’applica­

tion du projet de loi 105 ou à tou j.Je 
moins s’engage, dans le projet dtjjoi 
105 ou dans un autre texte législatif, à 
étudier lui-même ou à confier, au 
Conseil de Injustice administrative ins­
titué en vertu des articles 75 et sui­
vants, la tâche d’examiner sans de,lai 
l’assujettissement aux dispositions^ 
projet de loi de tous les tribunaux ad­
ministratifs dont les membres sont 
nommés par le gouvernement et qui 
siègent ou non en appel ou en révision 
de décisions finales d’une administra­
tion publique.

Nous pensons en particulier a la Re­
gie du logement et à la Commission 
d’accès à l’information.

Nous rappelons que le projet de loi 
doit avoir une portée générale pour 
être crédible et nous demeurons 
convaincus que le champ d'application 
pourrait être modifié dans un délai t/;ès 
court.

Il va sans dire que la démarche que 
propose le CEQ devrait inclure l'éva­
luation des niveaux de compétence né­
cessaire pour accéder à chacun de ces 
tribunaux.

• • •

Advenant que le gouvernement dé­
cide de modifier le champ d’applica­
tion proposé1 ou qu’il s’engage à le mo­
difier ultérieurement selon la proposi­
tion que nous avons formulée plus 
haut, nous souhaitons par ailleurs que 
le projet de loi lui-même soit profondé­
ment bonifié.

Parmi les bonifications proposées 
au projet de loi, le CPQ suggère que 
soit amélioré le mode de nomination 
des membres des tribunaux adminis­
tratifs et que la durée de leur mandat 
soit de sept et non de cinq ans, que 
soient élargies les garanties d’indépen­
dance judiciaire des membres, quejes 
mesures nécessaires soient prises 
pour assurer une meilleure harmoni­
sation des règles de fonctionnement 
des différents tribunaux, dont les 
règles de preuve, de procédure, de 
pratique et de déontologie, et finale­
ment que soit élargi le rôle du nou­
veau Conseil de Injustice administrati­
ve.
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... de la résidence familiale
Us couples mariés bénéficient d’uneprotection automa­
tique en matière de residence familiale. Cette protection 
inclut les meubles qui s’y trouvent et qui servent a l’usa­
ge du ménage.

Elle prévoit qu’une conjointe ou un conjoint ne peut 
disposer de la résidence ou des meubles sans l’accord de 
l’autre.

Toutefois, les conjoints peuvent se prévaloir d’une pro­
tection supplémentaire: la déclaration de résidence fami­
liale. L'un ou l’autre des conjoints peut en effet faire enre­
gistrer une déclaration de résidence familiale, quel que 
soit leur régime matrimonial.

Cette declaration permet de faire annuler la transac­

tion si l'un des conjoints, sans l’accord de l’autre, a vendu 
l’immeuble considère comme residence familiale, op a 
annulé le bail de location du logement considéré comme 
residence familiale.

Dans le cas d’un immeuble, on peut s’adresser au bu 
reau d'enregistrement du ministère de la Justice de sa lo­
calité ou de sa region Dans le cas d'un logement, on 
peut utiliser l’un des modèles d’avis de résidence familia­
le au verso des baux types disponibles gratuitement dans 
les bureaux de la Régie du logement.
(initie québécois de lu famille, Gouvernement du 
Québec, Secrétariat à la famille, gaëtan murin 
éditeur, 1903.
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Enseignement collégial

Un renouveau bien mal parti
Le ministère fait la course folle pour la mise en place de la réforme

dès la prochaine année scolaire
MAURICE ANGERS

Au nom des 1 lcoordonnateurs et 
coordonnatrice des professeurs de Sciences 

humaines du réseau collégial
n juin dernier, le gou­
vernement du Québec 
édictait un nouveau Rè­
glement sur le régime 
des études collégiales 
qui entrait en vigueur le 
15 août 1993. Rien à re­
dire jusque-là puisque 
cela faisait suite à la 
Commission parlemen­
taire de novembre 1992 
où plus de 200 mé­
moires avaient été en­

voyés et plus de 100 groupes entendus. Et la 
ministre a l’autorité par la suite de décréter,

!
si elle le juge à propos et elle l’a jugé, des 
changements dans l’enseignement à l’ordre 
collégial. Ixi presse a donc été saisie au prin­
temps dernier de ce que la ministre a appelé 
un renouveau de l’enseignement collégial 
mais qu’on ne devrait pas craindre d’appeler 
une réforme, en raison de l'ampleur des mo­
difications qui s’annoncent 

Là où le bât blesse, c’est dans le processus 
de mise en place de cette réforme. Car, si 
édicter est une chose, rendre effectif en est J une autre. Entre les deux opérations, il y a 
toute la structure bureaucratique qui doit se 
mettre en marche dans le sens des intentions 
officielles arrêtées. Or, si l’on associe sponta­
nément bureaucratie et lenteur, voire perver- 

I sion possible des intentions initiales, conve­
nons que sur ce dernier aspect, il est trop tôt 
pour se prononcer. Par ailleurs, quant à la 
mise en place de la réforme, s’il est vrai que 
l’exception confirme la règle, il y a dans ce 
cas-ci non pas lenteur dans l’appareil bureau­
cratique du ministère mais bien plutôt préci­
pitation, voire course affolée pour que cette 

! réforme soit effective dès la prochaine année 
scolaire. Pourtant, c’est toute l’économie ac­
tuelle des collèges qui est mise en cause et 
au premier chef, le genre de cours et de pro­
grammes offerts aux collégiens et aux collé­
giennes dans l'avenir. Par conséquent, cette 
précipitation sur un sujet aussi important que 
la formation initiale des futurs diplômés de 
l’enseignement supérieur augure mal si l’on 
s’attend à une mise en place ordonnée et bien 
pensée.

Vite ... un questionnaire!
L'illustration la plus éloquente de cette pré­

cipitation, c’est l’arrivée impromptue, autour 
du 25 octobre, d’un questionnaire, comman­
dé par le ministère à une firme privée, et en­
voyé à tous les professeurs délégués pour 
chaque collège, auprès de leur Comité péda- 

| gogique provincial de discipline s’ils sont au 
/ secteur général ou de programme s’ils sont 

au secteur professionnel. Les enquêtés 
n'avaient qu'une semaine, et parfois moins, à 
cause de la poste ou de la distribution locale 
du courrier, pour, simultanément, consulter 
leurs collègues de la même discipline ou du 
même programme et pour comprendre sur 
quoi on les interrogeait. Un sondage s’adres- 

t se habituellement à des enquêtés informés
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de ce sur quoi on leur demande 
leur opinion. Dans ce cas-ci, les 
professeurs apprenaient en même 
temps qu’ils devaient répondre au 
questionnaire, les grandes orienta­
tions du renouveau commandé par 
la ministre; qui plus est, ils de­
vaient se prononcer ensuite sur 
des questions très pointues.

C’est comme si, lors d’un sonda­
ge électoral, l’on devait apprendre 
aux enquêtés qui sont les candi­
dats et quel est leur programme.
Si ce questionnaire, adressé aussi 
aux administrateurs de chaque 
collège, se voulait un moyen indirect de sen­
sibiliser l’ensemble du milieu collégial aux in­
tentions du ministère, il aura sans doute at­
teint son but. Mais cela aurait pu se faire à 
moindres frais par des tournées provinciales 
d’information, comme lors de la mise en 
oeuvre du programme révisé de sciences hu­
maines, mais pas sous des représentations 
douteuses.

Si l’on suppose plutôt que l’in­
tention était celle annoncée, soit 
de consulter les professeurs sur 
les orientations que devrait 
prendre dans l’avenir la forma­
tion générale commune aux étu­
diants du collégial, on peut alors 
affirmer que la précipitation a 
fait échouer cet exercice. 11 était 
louable, en effet, de vouloir 
consulter les professeurs, mais 
encore fallait-il leur donner le 
temps de se familiariser avec la 
réforme proposée pour ensuite 
les amener à se prononcer sur 

certains de ses éléments. En outre, sur le 
plan méthodologique, ce questionnaire man­
quait de rigueur. Des termes ambigus ou 
même erronés du point de vue lexical, com­
me l’expression "littérature spécialisée» ou 
«exploration...», d’autres inadéquats. Dans la 
compilation finale, quelle signification donne­
ra-t-on aux pourcentages si les enquêtés 
n’avaient pas tous la même compréhension

PHOTO JACQUES NADEAU

des questions? Qu’importe, la précipitation se 
poursuit. Pendant que les professeurs es­
sayaient tant bien que mal de répondre aux 
énoncés du sondage, on demandait aux ad­
ministrateurs de collège de suggérer des 
noms de professeurs pour rédiger, à Québec, 
durant une semaine ou deux, des objectifs et 
des standards sur chacun de ces énoncés. 
Pointant, les professeurs se prononçaient au 
même moment sur leur bien-fondé. Cette ré­
daction, qui doit se faire en termes d’objec­
tifs, de standards et d’activités d’apprentissa­
ge, utilise des termes nouveaux à l’ordre col­
légial. Les deux premiers ont fait l’objet d’un 
texte de cinq pages, distribué par le ministè­
re; la définition du dernier est toujours atten­
due ...

A la fin de novembre, tout ce processus 
doit avoir été complété et les collèges n’au­
ront plus qu’à mettre en pratique cette nou­
velle façon de concevoir les cours et à les tra­
duire dans leurs dépliants adressés aux nou­
veaux étudiants. Or, l'expertise dans la fabri­
cation des cours et des programmes se trou­

On ne peut faire 

fi des comités 
pédagogiques 

provinciaux, 
un mécanisme 
de concertation 

qui a fait ses 
preuves pendant 
plus de 25 ans.

ve pour une bonne part, depuis la création 
des cégeps, dans une instance du ministère 
appelée à l'origine Coordinations provin­
ciales, puis maintenant Comités pédagor « 
giques. Ces derniers avaient coutume de ré­
unir, au moins une fois l'an, des professeurs 
de chacune des disciplines ou des pro­
grammes concernés et représentant chacun 
clés collèges où s’enseigne cette discipline ou 
ce programme: ensemble ils élaboraient des 
propositions en vue d'améliorer l’enseigne­
ment collégial.

lx* Groupe des 11
Ces comités ont été mis de côté au prin­

temps et réactivés en vitesse à une semaine 
d'avis à la fin de septembre, non pas pour 
remplir leur fonction habituelle d'organismes 
consultatifs sur la pédagogie mais pour s’oc­
cuper de la gestion des questionnaires du 
sondage. Sitôt après la remise de leur rapport 
de compilation, le 20 octobre, les comités ont 
été à nouveau mis au rancart indéfiniment. 
Or, ces comités jouent un rôle inestimable au 
niveau collégial: c’est la voie par laquelle les 
professeurs sont partie prenante à la défini­
tion des changements à venir et qui fait que, 
au cours des 25 dernières années au collé­
gial, contrairement aux ordres secondaire et 
primaire, on n’a jamais entendu des profes- 
seurs se plaindre de programmes parachutés 
d’en haut.

Un coup de barre est donc donné à l'heure 
actuelle pour qu’à l’avenir, le ministère de 
l’Enseignement supérieur se calque sur le 
ministère de l’Education. Ce dernier confie à 
des fonctionnaires, assistés de professeurs et 
de conseillers pédagogiques choisis par lui, 
le soin de décider ce qui sera bon dans l’ave­
nir pour la formation des élèves québécois. 
Non seulement cela s’implante, à î’heure ac­
tuelle, à l’ordre collégial mais à une vitesse 
excessive et avec des termes nouveaux qui 
font craindre que, même avec la meilleure vo­
lonté du monde, on se retrouve dans la confu­
sion la plus totale lors de la rédaction de ce 
qu’il faudra enseigner aux futurs étudiants. 
Aux professeurs à se débrouiller ensuite 
pour appliquer les directives!

Ije Groupe des 11 coordonnateurs et coor- 
donnatrice de sciences humaines pense 
qu’on ne peut faire fi d’un mécanisme de 
concertation qui a fait ses preuves pendant 
plus de 25 ans, les Comités pédagogiques 
provinciaux dont ils sont responsables. Ceux- 
ci font l'envie des professeurs d’université car 
ils permettent une véritable concertation pé­
dagogique entre tous les établissements de la 
province, concertation spécialement néces­
saire au moment d’une réorientation majeure 
de l'enseignement collégial. Ils réunissent 
des professeurs, autrement dit, ceux et celles 
qui vont assurer, sur le terrain, dans les 
classes, le succès du renouveau. Ces comités 
pédagogiques doivent être maintenus, on 
doit reprendre contact avec eux et surtout les 
associer directement au processus de mise 
en application du renouveau souhaité. Le mi­
nistère demeure le maître d'oeuvre mais il 
n’y perdrait pas, loin de là, à s’associer plus 
étroitement l'ensemble de ses artisans. S’il 
faut un peu plus de temps que prévu pour le 
faire, ce ne sera pas du temps perdu!

Exit la formation de la 
personne

L'économie familiale signifie bien autre chose 
que de recoudre un bouton de pantalon

CHARLES CÔTÉ
Responsable du dossier Formation personnelle et sociale 
à la CECM et délégué de l'Association des intervenants 

en Fonnation personnelle et sociale 
au niveau provincial

a ministre Lucienne Robillard lance son 
projet dans une conjoncture favorable. le 
gouvernement Bourassa, en fin de course, 
ne [K iit que tirer profit d'un projet populiste 
qui annonce de l’ordre dans les écoles. ( )n 
encadrera les élèves, on rehaussera le ni- 

1 veau des diplômes. Cela ne peut que faire taire une 
;i grogne larvée qui ixTsiste dans la population à propos 
I de l’état des écoles secondaires.

Il n’est jias de notre propos de discuter de l'en- 
I semble du document de la ministre, mais de faire res- 
I sortir un point central qui n’a pas été relevé par les mé- 
I (lias: la disparition dans les faits de la formation de la

I
l personne.

Nous ne parlons pas de l’enseignement religieux à 
cause de la laïcité de principe de l'éducation. Par 
contre, la morale, l'économie familiale (qui n’est pas 
selon les catégories du ministère dans le bloc Forma­
tion de la personne mais qui est très proche), l'educa-

I
tion au choix de carrière et la formation personnelle et 
sociale sont pratiquement en dehors de l'école secon­
daire. In ministre, dans le langage astucieux de son 
document, ne l’écrit pas comme tel. Elle pose, à la sui­
te d’un préambule très orienté vers une réponse néga­
tive, la question suivante: «Est-il toujours opportun de 
maintenir obligatoires certains cours?» On retrouve 
l'argumentation au biffage de ces programmes dans 
une phrase qui en dit beaucoup sur la réflexion minis­
terielle, quatre paragraphes plus haut: -Tout n’est pas 
dit et |H>ur toujours sur la place de tous les éléments... 
En particulier de ces éléments qui ont été introduits à 
la lin des années 70, |xmr répondre à des attentes et à 
(les besoins nés de la conjoncture.»

faudrait il comprendre que la conjoncture s'est 
améliorée? Allons voir. 0' comité permanent (1992) 
de la lutte aux drogues écrit que 160 000 jeunes (soit 

■ 8% des 15-19 ans) consomment do la drogue; 40% des 
I jeunes avouent ne prendre aucun moyen contraceptif

lors des relations sexuelle; 50% ont eu leur première 
relation sexuelle à 14 ;uis ou moins. I es connaissances 
sexuelles se transmettent par les amis — 30% — et par 
l’école — 26%. D's agressions contre la propriété et 
contre la personne ont doublé depuis 20 ans. Il existe 
actuellement une quarantaine de gangs de jeunes à 
tendance délinquante dans la région de Montréal. 
L’agression sous toutes ses formes, verbale, physique, 
symbolique demeure l’une des trois causes majeures 
du burn out. Tous les quatre jours, un adolescent se 
suicide au Québec. D’un phénomène marginal qu’il 
était, le suicide des adolescents — 10 à 19 ans — est 
devenu la deuxième cause de décès de cette catégorie 
de la population. Ces problèmes de la société ont décu­
plé depuis les années 70. Ils sont abordés par la For­
mation personnelle et sociale.

L’économie familiale est bien autre chose que de re­
coudre un bouton de culotte. Elle représente un des 
seuls créneaux au premier cycle du secondaire qui sa­
tisfasse celles et ceux à tendance manuelle et concrè­
te. la satisfaction des élèves est élevée. Voilà qui sert à 
contrer le décrochage. De plus, par son contenu d’ini­
tiation à la technologie, il introduit très bien à l’option 
technologique du second cycle. L’éducation au choix 
de carrière, c’est la seule fois où il aura affaire à un 
adulte qui lui fournira une réponse scientifique quant à 
son futur. Si on connaît l'anxiété des jeunes face à l’ave­
nir, on ne touche pas à ce programme.

A l'école, plusieurs élèves trouvent que ces pro­
grammes se répètent. En effet, même si les objectifs 
diffèrent, leurs contenus se recoupent souvent, li s'agi- 
ni de créer des passerelles entre eux, voire, d'effectuer 
des fusions. Le travail a déjà commencé sous l’égide 
du Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec 
(Cl’lQ). Faire avancer l'école consistera de celte ma­
nière à conserver des investissements (pensons aux 
millions mis dans la lutte contre la drogue dans les 
écoles) qui répondent à l'épanouissement personnel 
de l'élève et à des besoins de notre société. On saura 
vraiment, à ce moment, comme l’écrit la ministre dans 
la présentation de son document, «apporter les rénova­
tions qui s’ini|X)sent pour mieux allier la promotion de 
la réussite scolaire et la poursuite d’une fonnation de 
qualité».

Les victimes du test 
de français

Il est scandaleux qu'une société fasse porter le 
blâme de l'écliec de son système d'éducation 

sur les jeunes qu'elle a échoué à former

t> I E R R E M O N G EAU
Directeur des programmes 
en psychosociologie, LIQAR

r=^=j| onte, culpabilité, remords, oj)-

H
probre généralisé. 1rs victimes 
du test de français connaissent 
bien ces sentiments. Difficile si­
tuation. où les personnes offi- 
■ ■■ ■ ciellement responsables de 
trouver une solution sont les premières à 

tenter de culpabiliser la victime du crime 
commis par un autre. Pour les victimes du 
test de français, se plaindre, c’est déjà 
s’avouer coupable de quelque chose. Cet 
état de victime culpabilisée est peu connu 
et peu dénoncé. Rares sont les voix qui se 
sont fait entendre pour défendre ces mil­
liers de jeunes au cheminement bloqué. 
Aujourd'hui, cet état de fait va de soi. 1rs 
autorités agissent selon les valeurs du 
temps. 1 a collusion est générale et confor­
te la bonne conscience de chacun.

11 est littéralement scandaleux qu’une so­
ciété tout entière fasse porter le blâme de 
l’échec de son système d’éducation sur les 
jeunes qu’elle a échoué à former. 11 est litté­
ralement scandaleux qu’une génération 
qui a profité dans sa jeunesse des 
meilleures écoles, qui a «réformé» ces 
écoles une fois en position de le faire, fasse 
maintenant payer l'échec de ses réformes 
par les jeunes qu elle a formés. De quoi 
sont-ils coupables, ces jeunes qui par mil­
liers échouent le test de français et se 
voient alors refuser la possibilité de com­
pléter leurs études universitaires? 1 Vôtre al­
lés à l’école? D’avoir fait leurs devoirs? 
D’avoir préparé les présentations orales 
exigées par leurs professeurs? Ils sont cou­
pables d’être jeunes comme la victime d'un 
viol est coupable d’être femme!

Ut question n'est pas ici de s’opposer 
aux exigences de qualité à l’égard de la 
maîtrise du français, la question est de sa­

voir qui doit assumer les coûts d'un systè­
me qui a failli à sa tâche. Pourquoi condam­
ner les victimes? Pourquoi les exclure de 
l'université? Cela profite à qui?

Il fut une époque où le pouvoir de déci­
der qui accédait à l'université était entre les 
mains de certaines minorités religieuses 
ou économiques. Puis, plus récemment, ce 
fut l'époque des tests psychologiques, les 
fameux TAEU. Ensuite, ce fut le règne des 
cours de mathématiques. Il fallait réussir 
ses maths pour être éligible à l’université. 
Ix's TAEU furent abrogés suite aux mouve­
ments de contestation organisés à l’époque 
par cette même génération qui impose au­
jourd’hui les tests de français. Pourtant, 
combien de ces professionnels qui ont eu j 
accès à l’université seraient aujourd'hui en 
poste s'ils avaient dû répondre à ces TAEU 
ou ce fameux test de français?

De plus, aujourd'hui, l'exclusion se pra­
tique plus insidieusement. En fait, ce n’est 
pas l’accès à l’université qui est en jeu. Oh. 
non! Ce serait «politiquement incorrect». 
Aujourd’hui, on accepte qu'un jeune entre 
à l’université même s’il n'a pas passé son 
test mais on lui interdit par la suite de com­
pléter son programme... On sent nette- | 
ment le progrès! Ce n’est pas aux jeunes j 
qui échouent le test de français à payer de ( 
leur personne et de leur avenir. Bloquer j 
leur développement, les décourager à 
poursuivre leurs études, les blâmer de leur 
incompétence, cela les aidera-t-il à mieux 
contribuer au développement de la société?

Ces jeunes sont des victimes. Ils ont be­
soin de support, d'encouragement et 
d'aide. C’est à la société qui ne les a pas for­
mes de payer pour ce support et l’aide dont 
ils ont besoin. C’est à l'ensemble de la so­
ciété de payer pour réparer ses torts. Des 
moyens devraient être pris, des cours of­
ferts, des structures d’aide développées, 
des gens engagés pour corriger les torts 
qu’ils ont subis.

I. • É Q II I I* E DU 
DEVOIR

I .A RÉDACTION Journalistes: à l'informa­
tion générale et métropolitaine: Sylvain 
Blanchard. Paul Cauchon, Jean Chartier, 
Louis-Gilles Francoeur, Louis-Guy L'Heu­
reux, Jean-Pierre Legault, Caroline Montpe- 
tit, Bernard Morrier, Isabelle Paré, Diane 
Précourt, Laurent Soumis. Guy Taillefer, 
Jacques Grenier et Jacques Nadeau (photo­
graphes); à l'information culturelle: Mi­
chel Bélair (responsable), Stéphane Baillar- 
geon, Roland-Yves Carignan, Pierre 
Cayouette (Livres), Paule des Rivières, Ma­
rie laurier, Robert Lévesque. Odile Trem­
blay: à l’information économique: Gérard 
Berubé (responsable), Robert Dutrisac, Clau­
de Lévesque, Serge Truffaut Claude Turcot­
te; A l'information internationale: Fran­
çois Brousseau (éditorialiste et responsable), 
Antoine Char, Jocelyn Coulon. Sylviane Tra- 
mier, Clément Trade); à l'information poli­
tique: Pierre O'Neill. Jean Dion (correspon­
dant parlementaire à Ottawa). Gilles Lesage 
(correspondant parlementaire et éditorialiste 
à Québec). Michel Venne (correspondant 
parlementaire à Québec)-, Serge Chapleau 
(caricaturiste); à l'information sportive: 
Yves d'Avignon: Denise Babin. Rachel Du- 
clos (commis), Marie-Hélène Alarie (secré­
taire à la rédaction). Isabelle Baril (secrétaire 
à la direction). In Documentation: Gilles 
Pare (directeur) ; Manon Scott, Serge Laplart- 
te (Quebec), Rachel Rochefort (Ottawa). LA 
DIRECTION ARTISTIQUE Inde Lacava.
IA PUBLICITÉ Lucie Pinsonneault (direc­
trice). Jacqueline Avril. Brigitte Cloutier. 
Gvslaine Côté, Francine Gingras, Johanne 
Guibeau, Lucie Lacroix, Christiane Legault 
(publicitaires); Micheline Turgeon (commis); 
Michèle Bouchard (secrétaire); Ghislaine La- 
fleur (réceptionniste). L'ADMINISTRA­
TION Henry Riedl (controleur). Nicole Car­
mel (coordinatrice des services comptables); 
Florine Cormier, Céline Furoy, Jean-Guy La­
cas, Raymond Matte, Nathalie Perrier, Da­
nielle Ponton. Danielle Ross, ünda Thériault 
(adjointe à l'administration). LE MARKE­
TING ET SERVICE À LA CLIENTÈLE 
Christianne Benjamin (directrice), Johanne | 
Brien (seeretaire). Manon Blanchette, Mo- U 
nique L'Heureux. Lise Lachapelle, Olivier | 
Zuida, Rachelle Leclerc-Venne, Jean-Marc | 
Ste-Marie (superviseur aux promotions des 
abonnements). LA PRODUCTION Robert | 
McDougall (directeur des systèmes informa­
tiques et de la production), Johanne Brunet, U 
Danielle Cantara, Sylvain Darcy, Richard | 
DesComiiers. Caroline Des Rosiers, Lynda H 
Di Cesare, Marie-Josée Hudon. Michael | 
Schneider, Marie-France Turgeon (coordon- 
no trice), Christiane Vaillant. Les annonces 
classées et avis publies: Yves Williams | 
(superviseur). Dominique Charbonnier, Mar­
lène Cote. Sylvie I aporto. Pierrette Rous- | 
seau, Micheline Ruelland. I.E CONSEIL | 
Dl DEVOIR INC. Pierre Bourgie (prési­
dent). IA FONDATION DU DEVOIR 
Marcel Couture (président), Roger Boisvert 
(vice-president et directeur général), Raymon­
de Guay (responsable du financement privé).



I. K I» K V 0 I |(A S I. !•: .1 K I’ I) I 1 r> \ l) V E M H U E | !I il

le devoir

ACTUALITES
P -------------------------

U Ecole du Barreau contre-attaque
La direction en appelle du jugement de la cour supérieure

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

L^École du Barreau a décidé, hier, de contre-attaquer 
'en portant en appel le jugement rendu contre elle 
concernant ses procédures de correction, et en distri­

buant a ses étudiants une lettre clarifiant son protocole 
d'examen.

Lit semaine dernière, les étudiants du centre montréa­
lais de l’École du Barreau exigeaient des explications 
concernant les examens, et ils demandaient l’annulation 
de l’examen «déontologie», subi à la fin octobre. Les étu­
diants menaçaient de suspendre le deuxième paiement 
de leurs frais de scolarité s’ils n'obtenaient pas de répon­
se satisfaisante à leurs questions.

L'École du Barreau a fait distribuer hier à tous les étu­
diants un texte clarifiant le protocole d’examen, et pour 
calmer le feu qui couve dans l’établissement, le président 
du comité de la formation professionnelle, Me Louis Ro­

chette, et la directrice du comité, Me Claude Beaudoin, 
expliquaient au DEVOIR qu’ils étaient prêts à rencontrer 
les étudiants la semaine prochaine.

Mais tous deux ont été très clairs: l’examen de déonto­
logie ne peut pas être repris, et les procédures de correc­
tion «sont les meilleures possibles, selon Me Rochette. 
On ne peut pas faire beaucoup plus».

Les deux dirigeants de l’Ecole ont fait valoir que la 
procédure détaillée de correction des examens compte 
13 étapes, et pour chacun des six domaines d’enseigne­
ment offerts à l’école, quatre avocats spécialisés prépa­
rent le dossier d’examen avec le responsable du secteur, 
alors que cinq autres spécialistes revoient la procédure.

Les équipes de correction sont formées de 34 correc­
teurs (17 équipes de deux), qui sont constituées en ten­
tant de jumeler un correcteur plus jeune à un avocat 
d’expérience. L’étudiant a droit à une recorrection s’il 
échoue, menée par d’autres équipes.

Me Beaudoin a qualifié de «rumeur farfelue» l’infor­

mation circulant dans l'École voulant que le taux d’échec 
à l’examen de déontologie de la fin octobre s’élève à 60%. 
«Nous ne retenons pas les résultats, ajoute-t-elle: ils se­
ront connus à la fin de la semaine prochaine, comme il 
était déjà prévu».

Me Rochette a voulu mettre en perspective la crise ac­
tuelle. «Les étudiants sont anxieux, ils savent que nous 
nous devons d’être exigeants, dit-il. Mais le Conseil gé­
néral du Barreau a rejeté toute forme de contingente­
ment à l’École. Nous allons essayer d'apaiser les inquié­
tudes».

Me Rochette signale que 85% des finissants de l’année 
dernière poursuivent actuellement un stage (un résultat 
positif aux sue examens donne droit au stage qui mène au 
statut d’avocat), et l’examen du secteur «rédaction» a 
connu un taux d’échec de seulement 7,8% l’année dernière.

«Par contre, ajoute-t-il, il faut hausser la barre en ce 
qui concerne la qualification de nos membres, et tout le 
monde doit travailler fort. Nous nous dirigeons d’ailleurs

vers la formation continue pour tous les avocats. Notre 
enseignement veut donc faire en sorte que les étudiants 
puissent bien protéger le public. L’Ecole consacre 5500 
heures et 450 000$ pour ses examens».

Le Barreau porte en appel la décision du 8 novembre 
dernier du juge Pierre Viau, de la Cour supérieure, qui 
lui ordonnait d’inscrire l’étudiant Paul Boyer à son stage.

Dans sa requête, le Barreau fait valoir, entre autres, 
que le juge a commis une erreur de droit en décidant 
que les normes de l’examen et la façon de corriger 
étaient «arbitraires». «L* jugement de première instance 
remet en cause tout le système dévaluation des institu­
tions d’enseignement, peut-on lire dans l’appel, évalua­
tion qui ne serait pas basée sur des critères mathéma­
tiques objectifs et en ce sens, ce jugement ignore totale­
ment la réalité de cette évaluation».

Des assemblées générales avaient lieu hier dans les 
centres de formation d’Ottawa et de Québec pour ap­
puyer, à des degrés divers, les étudiants montréalais.

PAUVRETE
370 enfants passent chaque-jour sous le seuil de la pauvreté

MEDECINS
Un cadeau de Grec, selon 

Augustin Roy
SUITE DE LA PAGE 1

rance en douce des services aux patients. «Va-t-on 
choisir des pacemakers moins coûteux pour les per­
sonnes âgées, offrir des médicaments moins chers, 
mais moins efficaces», soulevait cette semaine les 
autres professionnels du réseau de la santé.

A cela, le Dr Marier rétorque que le tout ne sera pas 
tranché dans le secret des cabinets, mais par des co­
mités paritaires. «On ne peut couper que dans ce qui 
n’est pas médicalement requis. Ça ne sera pas des dé­
cisions individuelles et arbitraires, mais des choix faits 
en collégialité selon les normes de la médecine», re­
lance-t-il.

Mais même le Dr Augustin Roy, président de la 
Corporation des médecins, n’y voit que du feu et croit 
que le ministre Côté vient d’offrir un cadeau de grec 
aux spécialistes en leur mettant la main dans un en­
grenage dangereux.

«En bout de ligne, on s'arrange pour couper en dou­
ce dans les services aux patients, mais avec l’accord et 
la participation des médecins qui finiront par en porter 
l’odieux», croit ce dernier. Inciter à «l’efficacité» n'est 
pas mauvais, dit-il, mais le principe peut-il s’appliquer 
à des médecins, payés à l’acte, qui offrent des services 
directs à la population?

La mesure n’a rien à voir avec les 
«bonis a l’efficacité» versés aux ges­
tionnaires dont l'entreprise prospè­
re et génère des profits. Dans cet 
univers: sans profits, point de ca­
deaux.

Or, on parle de gratifier des mé­
decins, a même les fonds d’un sys­
tème exsangue, pour les compres­
sions additionnelles qu’ils réussi­
ront a lui assener. En fait, le résultat 
de la mesurepourrait se solder par 
une recompense... en échange de 
moins de services.

•On se retrouve a récompenser 
les choses non faites, a développer 
un intérêt a ne pas faire, a ne pas 
agir-, estime M. Deschénes.

La ou le bât blesse, ajoute l’ex-di- 
recteur de l’hôpital Saint-Luc, c'est 

l’extrême difficulté a cibler les vrais responsables des 
économies réalisées dans un reseau aussi vaste et 
complexe que celui de la santé.

Si on décide d’adopter un procédé diagnostique 
moins coûteux, pourquoi tout le bénéfice échouerait 
dans la poche des spécialistes alors que la décision en­
traîne des changements dans la tâche des infirmières, 
des radiologistes ou dans la liste d'achats des hôpi­
taux?

«Ça peut être très difficile d’évaluer d’ou provien­
nent les économies réalisées ou le gain de productivi­
té. C'est pourquoi la formule n’a pas eu beaucoup de 
succès ailleurs en Occident», ajoute M. Deschênes.

Même les hôpitaux ne voient aucune logique a ce 
que les sommes épargnées a même le fonctionnement 
d'un hôpital aboutissent dans les mains des spécia­
listes plutôt que de bénéficier a l’établissement ou ses 
patients. Va pour des incitatifs liés a une baisse des 
actes des spécialistes, affirme l’Association des hôpi­
taux du Québec, mais pour le reste...

On peut les comprendre. Il n’y a pas si longtemps, 
les hôpitaux affichant des surplus n'en revoyaient pas 
même la couleur. Le tout devait être versé dans le 
fonds consolidé de la province. Depuis l'an dernier, 
ces surplus peuvent être gardés par les hôpitaux plus 
performants et être réinjectés dans les services après 
i'approbation du ministère.

D’autres vont encore plus loin. Apres tout, pourquoi 
aurait-on a payer des médecins, a même les rarissimes 
fonds publics, pour effectuer ce dont on s’attend 
d’eux. Il existe peu de précédents semblables dans le 
reste de la fonction publique. Québec a même récem­
ment sabré les primes au rendement accordées a cer­
tains de ses cadres et sous-ministres, budget oblige. 
Cela aurait permis de réaliser des économies de 26 
millionsS.

«Il n’y a pas de raison de payer des gens pour faire 
ce qu’ils devraient faire, pas plus les médecins que 
d’autres», tranche tout de go M. Gilles Dussault, pro­
fesseur au département d’administration de la santé ! 
de l’Université de Montréal.

Mais le représentant des spécialistes n’est pas d’ac- j 
cord. «C’est un effort additionnel, affirme le Dr Ma- ! 
rier. On est rendu au fond du baril apres 15 ou 16 ans | 
de compressions. On était conscient du risque poli- i 
tique et du fait que notre crédibilité était en jeu. Mais ! 
c’est la un effet secondaire.»

C’est le moins qu'on puisse dire. Li nouvelle méde­
cine, si elle passe les portes du conseil des ministres, 
pourrait, elle aussi, avoir sa part d’effets secondaires...
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sures budgétaires gouvernementales pour 1993 ne lais­
saient présager aucune amélioration des choses, au contrai­
re. Surtout dans le contexte d’une timide reprise qui ne sus­
cite pas de création d’emplois.

^Selon la coalition, ce sont donc chaque jour, en moyenne, 
370 enfants qui, pendant la période de référence, sont pas­
sés sous le seuil de pauvreté. Et s'il y a plus d’enfants 
pauvres, a précisé Mme Popham, on doit également consi­
dérer que les familles auxquelles ils appartiennent sont de 
plus en plus pauvres.

«Les riches s’enrichissent, et les pauvres s’appauvris­
sent», a résumé Noëlle-Dominique Willems, de la YWCA 
du Canada, en guise d’explication du fait que la période éco­
nomique difficile que traversait le pays au moment de la 
cueillette des données ne pouvait être tenue pour seule res­
ponsable de la situation.

«On nous dit souvent que l’augmentation de familles 
pauvres est imputable à un nombre de facteurs écono­
miques complexes, sur lesquels nous n'avons aucune prise. 
Le rapport 1993 démontre cependant que des pays d’Euro­
pe de l’Ouest confrontés aux mêmes circonstances que 
nous ont réussi à maintenir la pauvreté des enfants à moins 
de la moitié de la nôtre», a souligné Mme Willems.

En matière de sécurité du revenu, le Canada se situe 
d'ailleurs en-dessous de la moyenne des 22 pays de 
l’OCDE, et à cent lieues de pays comme les Pays-Bas, la 
France, la Suède et l’Allemagne.

Dans son rapport. Campagne 20LXJ entend par «enfant» 
toute personne âgée de moins de 18 ans. Quant à la défini­
tion de la «pauvreté», elle est établie à partir des critères uti­
lisés par Statistique Canada et s’artieuîe autour des notions 
de revenu, de taille de la famille et de lieu de résidence. Par 
exemple, en 1992, une famille de quatre personnes résidait 
dans une grande agglomération voyait son seuil de pauvre­
té établi à 30100$ par année.

Un «enfant pauvre», par ailleurs, est un enfant qui vit 
dans une famille dont le revenu est inférieur au seuil de 
pauvreté déterminé conformément à ces critères.

Outre les données qui précèdent, le rapport de Cam­
pagne 2000 présente un tableau de la pauvreté en fonction 
de certaines sous-categories et phénomènes qui y sont liés. 
On constate notamment que:

■ bien qu’une majorité (61,8%) d’enfants vivant dans une 
famille monoparentale soient considérés comme pauvres, 
54% des enfants pauvres vivaient quand même dans une fa­
mille biparentale, ce qui tait dire a la coalition que «quel que 
soit le type de famille, tous les enfants risquent dç plus en 
plus de vivre dans la pauvreté»;

■ «les effets de la pauvreté sont largement invisibles, 
mais les conséquences en sont bien réelles», a dit Rosema­
rie Popham. Un bébé risque ainsi deux fois plus de mourir

dans le monde entier les économies, et donc le monde 
du travail, subissent des «mutations inévitables». En 
substance, le syndicaliste fait valoir qu'il vaut mieux 
avoir un mot a dire sur les façons de gérer ces muta­
tions plutôt que de les subir bêtement.

1-e président du Conseil du Trésor et futur premier 
ministre, M. Daniel Johnson, s'est félicité pour sa part 
d’entendre les syndicats parler enfin son langage.

Les parties reconnaissent, dans le contexte écono­
mique et financier actuel, «la nécessité d’améliorer 
l’efficience des secteurs public et parapublic»; et que 
l’examen de l’organisation du travail permettra 
«d’identifier des économies et d’améliorer l’efficacité 
des services a la population ainsi que la qualité de vie 
au travail des employés».

En revanche, la partie patronale accepte de négq- 
( cier des choses qu’elle ne discutait pas auparavant. A 

ses yeux, il y a une ouverture des deux côtés de la 
table.

Ces négociations commenceront le plus tôt possible.
Dans le cas de la ITQ, si les pourparlers permettent 

de réaliser des économies au-delà de 1% de la masse sa­
lariale, l’accord-cadre prévoit que le fruit des gains addi­
tionnels sera retourné aux salariés sous forme de 
hausses salariales. la FLQ consent, d’ailleurs, par cet 
accord, au gel salarial de deux ans imposé par la loi 102.

la CEQ, par contre, a refusé d’inscrire cette clause 
dans l’accord qui le lie au gouvernement, par souci de 
ne pas cautionner d’une manière indirecte une loi-dé­
cret quelle ne digère toujours pas.

L-s deux ententes prévoient cependant que la négo­
ciation des clauses salariales pour la convention col­
lective qui entrera en vigueur le 1er juillet 1995, devra 
commencer a l’automne de 1994.

ayant l’âge d'un an s’il naît dans un quartier pauvre. Par 
ailleurs, en 1989, un enfant risquait deux fois plus d’être un 
décrocheur scolaire s’il était pauvre; en 1991, ce risque était 
passé à 2,5 fois;

■ entre août 1992 et février 1993 (en sept mois!), 94 nou­
velles banques alimentaires ont vu le jour au pays, portant 
le total à 436. En 1992,900 000 enfants ont eu recours au 
moins une fois aux services d’une telle banque, une hausse 
de 200 000 par rapport à l’année précédente;

■ en 1991, plus de 800 000 enfants ont eu un parent offi­
ciellement en chômage pendant plus de la moitié de l’an­
née, une augmentation de 41% par rap|x)rt à 1989. Parallèle­
ment, en mars 1992, 1 030 000 enfants avaient recours à 
l'aide sociale, 50% de plus qu’en mars 1989.

■ les familles monoparentales d'un enfant vivant dans 
une grande ville sont particulièrement touchées, même si le 
parent travaille. En 1993, un chef de famille monoparentale 
gagnant le salaire minimum aurait ainsi dû travailler 75 
heures par semaine pour s'élever au-dessus du seuil de pau­
vreté. Le quart des familles pauvres a d’ailleurs à sa tète une 
personne qui travaille à temps plein.

Pour les responsables de Campagne 2000, des données 
aussi désatreuses ne doivent surtout pas, même lorsque 
ajoutées à un déficit frisant les 40,5 milliards$, fare en sorte 
qu’on se croise les bras.

«C’est un mythe, un mythe dangereux» que de penser 
que le problème n’a pas de solution, a dit Rosemarie Po­
pham. «Beaucoup peut être fait en autant que nous pre­
nions les moyens pour le faire.»

«On ne peut plus se cacher la tête, on ne peut plus at­
tendre la crise qui se produira inévitablement lorsque l'on 
constatera, dans 10 ans, que nous avons manqué à nos en­
gagements envers une génération d’enfants», a-t-elle ajouté.

Au rang des solutions, Noëlle-Dominique Willems a par­
lé hier d'une nécessaire «solidarité» à bâtir et de la «volonté 
politique» dont devront faire preuve les gouvernements, à 
commencer par «un régime fiscal qui redistribuera plus 
équitablement la richesse». Car «on n’a pas encore mis à 
l’essai une véritable stratégie pour enrayer le problème», 
soutient-elle.

On verra maintenant, ont ajouté les responsables, ce que 
les libéraux feront de leurs promesses électorales en matiè­
re de garderies, de nutrition, de lutte à la pauvreté chez les 
enfants autochtones et de retrait de l’imposition clés pen­
sions alimentaires pour les enfants.

Campagne 2000 est une coalition non partisane de 45 or­
ganismes nationaux et communautaires qui se sont donné 
pour mandat de pousser le gouvernement a traduire en me­
sures concrètes la résolution «d’éliminer la pauvreté chez 
les enfants au Canada d’ici l’an 2000», adoptée à l’unanimité 
par les Communes le 24 novembre 1989. L’enquête est ef­
fectuée par le Centre de statistiques internationales sur le 
bien-être social et économique.

Les ententes prévoient en outre que les syndicats 
seront informés à l’avance et consultés sur les plans 
de réduction d’effectifs qui doivent être déposés d’ici 
le 15 décembre.

Ces accords-cadres ne disposent pas pour autant du 
différend qui oppose les syndicats et le gouvernement 
au sujet des lois 102 et 198, qui prévoient d’une part le 
gel salarial pour deux ans et la récupération de 1% de la 
rémunération globale des salariés de l’Etat, et d’autre 
part la réduction des effectifs dans le secteur public.

La présidente de la CEQ, Mme Lorraine Pagé, a 
d’ailleurs fait savoir que les deux centrales vont dépo­
ser des plaintes au Comité de la liberté syndicale de 
l’Organisation internationale du Travail contre ces 
lois. Mme Pagé note que le gouvernement du Québec 
a déjà été condamné deux fois par ce tribunal interna­
tional (lois 111 et 37). Elle espère que Québec soit 
aussi sensible aux condamnations de cette instance in­
ternationale qu’il ne l'a été aux conclusions du comité 
des Nations unies sur les droits de l’homme au sujet 
de la loi 101.

Ni la CSN (plus de 100 000 salariés), ni le Syndicat 
de la Fonction publique, ni des professionnels du gou­
vernement, qui regroupent ensemble près de la moitié 
des syndiqués du secteur public, ne sont parties à ces 
ententes.

Le SFPQ (fonctionnaires) dénonçait au contraire, 
avant-hier, Iqs intentions du gouvernement de réduire 
la taille de l’État à un point de non-retour.

Ix* ministre Johnson en est conscient. Mais il sou­
haite que les accords conclus hier serviront 
d'exemples. «Ça dictera pour l’avenir, dit-il, et pour 
l’ensemble des travailleurs, comment nous pourrons 
atteindre les gains de productivité qui vont dans le 
sens de réduire les coûts et d’améliorer les conditions 
d’emploi».

JEUNESSE
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le 15 du mois, lorsque les chèques de l’aide sociale s’épui­
sent, Jeunesse au Soleil doit faire face à 2(X) demandes quo 
tidiejmes d'aide alimentaire.

«À toutes les fois que nous recevons un appel, nous de­
mandons si c’est vraiment une urgence, explique-t-elle, et 
avec les coupures qui sont encore annoncées un peu par­
tout, dtuis la fonction publique par exemple, ça va empirer.»

Il y a deux ;uts, Jeunesse au Soleil a répondu à 30 (XX) de­
mandes, cette année deux fois plus de gens feront appel à 
l’organisme qui devra répondre à 60 (XK) demandes d'aide 
alimentaire.

Rosa Macri estime que la proportion des enfants qui sont 
touchés par l’œuvre de Jeunesse au Soleil représente une 
personne sur 4.

L’assistante directrice du module du Développement 
communautaire à la Ville de Montréal, Nicole Boily, dit que 
win service tente actuellement de développer dans les quar­
tiers, avec Moisson Montréal, des cueillettes de denrées ali­
mentaires.

«Ce qui est nouveau, dit-elle, c’est qu’avant nous avions 
nos poches de pauvreté bien identifiées, mais maintenant 
on retrouve le phénomène un peu partout. Dans tous les ar­
rondissements il y a des poches de pauvreté.»

A Montréal, poursuit-elle, on note actuellement une aug­
mentation des groupes communautaires qui travaillent sur 
les problèmes de la pauvreté et de la faim.

Nicole Boily parle également d'une hausse du phénomè­
ne de l’itinérance chez les jeunes de 13 à 25 ans qui s’ex­
plique par la pauvreté et le chômage.

L’augmentation de la pauvreté se fait aussi sentir à Ver­
dun. Le Centre des femmes de Verdun avait une préposée 
à l’accueil pour répondre à sa clientèle, maintenant elles 
sont deux.

«Nous sommes de plus en plus interpellés pour faire du 
dépannage.»

la porte-parole de l'organisme, Anne Richard-Webb, dit 
(lue les mères — en grosse majorité ce sont des familles 
mono parentales — n'ont souvent pas l’argent qu’il faut 
pour acheter le lait et les couches pour leurs nourrissons. 
Comme ailleurs, les demandes d’aide augmentent apres le 
15 du mois, après l’épuisement des chèques d’aide sociale, 
«la dernière semaine du mois, c’est vraiment très dur.»

les prochaines semaines seront plus déchirantes encore: 
«Avec ies Fêtes qui viennent, on sent un degré de nervosité 
plus élevé chez les femmes. C’est difficile de parler de Noël 
et de cadeaux quand elles courent après de l’argent pour se 
nourrir et nourrir le petit.»

CIA
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pattes» dans les pays andins au cours d’opérations iden­
tiques mais de moindre ampleur que celle qui a mal tourné 
a Caracas. Dans le Chapare, principale zone de production 
de coca de la Bolivie, des représentants de la DEA (services 
américains de lutte contre le trafic de drogue), et des ins­
tructeurs américains des léopards, l’unité d’élite bolivienne 
«anti-narcos», ont été parfois impliqués dans des affaires de 
corruption liées au trafic. I )es programmes américains anti­
drogue analogues à celui qui vient d’être plus ou moins dé­
mantèle a Caracas existent dans toutes les capitales des 
pays producteurs du continent.

Ce que la presse vénézuélienne qualifie de «scandale de 
la drogue impliquant la CIA et la 1 )EA» n’est sans doute que 
la pointe de I iceberg. Plusieurs ex|)éditions importantes de 
cocaïne, bénéficiant du feu vert de la centrale américaine, 
n’ont pas été détectées. les trafiquants interix.'llés à Miami 
après la saisie d une demi-tonne de cocaïne ont affirmé que 
«le gouvernement américain était au courant». Apparem­
ment, il ne l’était pas, et la justice a été saisie.

Selon la version officielle, rapportée par le New York 
Times, des responsables de la CIA auraient proposé à leurs 
collègues de la DEA de monter cette opération en collabo­
ration avec la Garde nationale vénézuélienne, une force pa- 
ramilitaire importante, chargée du contrôle des routes, des 
frontières et de la lutte anti-drogue. La I >EA aurait refusé, 
sans toutefois, semble-t-il, alerter les autorités. le général 
Guillen Davila, alors directeur de la Garde nationale, s’em­
barqua lui, dans l’aventure avec la CIA. «Cette opération 
était illégale, elle n’avait pas d’autorisation officielle», décla­
re Robert Bonner, ancien patron du programme anti-stupé­
fiants des Etats-Unis. Un porte-parole de la CIA a précisé 
que l’enquête avait mis au jour des «problèmes tout à fait la­
mentables» mais qui «avaient été résolus». Un fonctionnai­
re au moins de l’antenne vénézuélienne de l’agence a dé­
missionné, mais aucune sanction n’a été prise. L- général 
( milieu I >avila doit être cite comme simple témoin lors du 
procès à Miami.

le gouvernement américain, dit-on, est soucieux d’éviter 
des «complications» avec le Venezuela. Cette affaire, qui n’a 
pas permis, semble-t-il, de capturer des membres impor­
tants des cartels colombiens, met en tout cas en lumière la 
montée spectaculaire du trafic dans toute la région. Arro­
seurs arroses, les hommes de la ( IA n’ont finalement parti- 
ci|K- que modestement a celte explosion.

«On se 
retrouve à 

récompenser 

les choses 
non faites, à 
développer 
un intérêt à 

ne pas faire, 
à ne pas 

agir»

ENTENTE
En revanche, Québec accepte de négocier
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